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1'° Séance du Mereredi 29 Novembre 12359, 
SCMMAIRE ne" 
FPS DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
4. — proces-verpal. DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 
2. ce avec demande de discussion d'urgs Ji l pré Mme la présidente. J'ai reçu le \. Sienor, ave lemande la 
JOHRUGR, discussion d'urgence, une Propos Ion ( ré lution ti int à 
Ve NS Maiatitinnt . ee inviter le Gouvernement à abroger l'arrété du 28 septembre 19450 
à £ Reyision de la Constitution. — Discussion d'une proposition de instituant une commission d'étude pour len emble des pro- 
* me biémes scoiaires et à dissoudre Hidite commission 
Mme Peyroles, rapporteur. La proposition sera imprimée sons le n° 11513, distribuée ct 
Question préalable posée par M. Pierre Cot: MM. Pierre Cot, ci n'v a s d’onnos tion. renvoyée à ! commission de l'édu- 
Baslid, Mme le rapporteur. # Rejet, au scrutin. c Me ue ile LE Pot Per ) L Le _ Fe 3 
biscussion générale: MM, Lecourt, Poimbœuf, André Mercier, J'ai recu de M. Barthélémy, avec demande de discussion 


Paul Coste-Floret, Péron. 
Renvoi de la suite de la discussion à la prochaine séance, 





BL — Crdre du jour 


PRESIDENCE DE Mme GERMAINE POINSO-CHAPUIS, 
vice-présidente. 


La séance est ouverte à neuf heures et demie, 


ET re 
PROCES-VERBAL 


_ Mme la présidente. Le procès-verbal de ja troisième stance du 
Mardi 23 novembre à été affiché et distribué. 
Il n'y a pas d'observation ?.. 
Le procès-verbal est adopté. 
X (21) 








d'urgence, une proposition de résolution tendant à inviter le 


Gouvernement à attribuer aux communes et aux sinistrés des 
récentes inondations dans le département du Jura un premier 
secours de 200 millions de francs et à exoncrer les sinistrés du 
payement de leurs impôts DOUT 1951, 

La proposition sera imprimée sous le n° 3 et, 


11446, distribués 
Ja” « 


s'il n'y a pas d'opposition, renvovée à omission des 
finances. (Assentiment.) 
Il va être procédé Sr 


demandes de discussion d 


iffichage et à la notification de ces 
‘urgence 
æ 


— 3 


REVISION DE LA CONSTITUTION 
Discussion d'une proposition de résoiution. 


Mme la présidente. L'ordre du ppelle }a d iscion de 
la propo Ion de résolution de M. Paul Coste-Floret et plu ls 
ie st .! { L t f11 I 
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La conférence des présidents réunie Je 17 novembre 1, 
conformement à l'article 39 du reglement, à éta#bli lorganisg- 
tion de ce débat dans le cadre des séances du mercredi 39 na- 
vembre, malin et après-midi, couple non tenu de suspeusions 
éventuelles. 

Le teinp< de parole sera + ps de la façon suivante: 

Commission, 1 h, 30 minu 

Gouvernement, 20 minutes; 

Groupe communiste, #9 minutes: 

Groupe du mouvement républicain populaire, 45 minutes, 

Groupe socialiste, 30 mivules: 

Groupe d'action démocratique et sociale, 30 twinutes; 

Autre groupes 15 minutes chiscumn. : 

Ce temps comprend boules les intervermtions, soit dans la dis- 
cussion générale, sur les motions, les arlicies, les amendements, 
ainsi que les explications de vote et mème les interruphens, 

La parole est à Mme Pevroles, rapporteur de la commission 
du suffrage universel, du réglement et des pétilons. 

Mme Germaine Peyroles, rapporteur. Mesdames, messieurs, le 
débat dent la première phase s'ouvre ce malin devant nolre 
Assemlrée devrait revélir une importance particulière. Je 
regrelle que les circonstances délourment de cetie discussion 
l'attention de trep nombreux députés, 

M. Fernand Bouxom. |! v en a cependant qui demandent la 
revision de la Constitution et qui ne sont pas présents. 

M. Jean Le Coutaller. lis sont en train de u gerer leur mau- 
vaise action d'hier. 

Mme Germaine Peyroles, rapporteur. Si, en effet, notre Const 
tulion a fait, nolanuoent au cours de cette année 1950, l'objet 
de plusieurs propositions de revision, comme celles de M. Robert 
Lecourt, de M. Mauroux, de M. Delachenal, de M. Eugène Rigal, 
c'est la première fois depuis sa promulgation qu'elle se trouve 
soumise à la procedure de revision fixée par les coœustituants 
dans l'arlicle ‘M. 

'arlic'e 0 fixe de Ja facon suivante la procédure de rev'sion 
de Ja Con<ttution : 

« La revision doit être décidée par une résolition adoptée à a 
majorité absolue des membres composant l'Assemblée nationale. 

« La résolution précise l'objet de Ja revision. 

« Elle et sounuse, dans le délai minimum de trois mois, à 
une deuxieme lecture à laquele il doit être procédé dans les 
mêmes conditions qu'à la première, à mins que le Conseil de 
la République, saisi par l'Assemblée nationale, n'ait adopté à la 
iajorilé absoïue la mème résolution, 

« Aprés vette seconde lecture, l'Assemb'ée nationale élabore 
un projet de loi portant revision de la Constitution. Ce projet 
est soumis an Parlement et volé à la majorité et dans les furmes 
prévues pour la loi ordinaire, 

« Il est soumis au referendum, sauf s'il a été adopté en 
seconde lecture par l'Assemblée natfonaie à Ta tuajorite des 4erx 
tiers ou s'il a été volé à Ha majorité des trois cinquièmes par 
chacune des deux Assemblées, ; 

« Le projet est promuigué comme loi constitulionnelle par 
le résident de la République dans les huit jours de son adop- 
tion 


Es; 


« Aucune revision constitutionnelle relative à l'existence du 
Conseil de la République ne pourra être réaisée sans l'accori 
de re Conseil ou de recours à Ja procédure du referendum. » 

En application de cet article 0, une proposition de résoiulion 
a eté déposée par MM. Paul Cosle-Floret, Pierre Chevalier, Del- 
cos, Carmille Laurens, Charles Lussy, de Menthon, André Philip, 
Temple et Viard, proposant la revision des articies 7, 9, 11, 12, 
14, 29, 22, 45, 49, 5 et 52 de la Constitution, demandasit éga- 
lement, dans l'article 2, que, « conformément au paragraphe 
4 de i'article 90 de la Constitution, da présente proposition soit 
transmice au Conseil! de la République. » + 

cette proposition de résolution a été renvoyée à votre com- 
miscion du suffrage universel, du règlement et des pétitions, 
qui a décidé de l'examiner et de la discuter en priorité. J'ai 
été désignée comme rapporteur et c'est dans ces conditions que 
Nous nous présentons devant vous. 

Votre commission a consacré trois séances à la discussion 
de la proposition de résolution de M. Paul Coste-Fiorel et de ses 
collègues. Le débat, dans la séance du 15 novembre, à Ee 
principalement sur la question de ce que l'on a appelé la 
« recevabilité » de la proposition. 

En effet, certains commissaires ont prétendu que l'exposé 
des motifs el le dispositif n'étaient pas suffisamment explicites 
et qu'ainsi n'était pas respecté l'article 90 de la Constitution, 
aux termes duquel la proposition révisionnelle doit « préciser 
l'objet de la revision », 

lel a été, notamment, l'avis de nos collègues communistes, et 
M. Dreylus-Schnidt, partageant leur opinion, à indiqué que, 
selon lui, l'interprétation de l'article % de notre Constitution 
ne pouvait faire aucun doute. I faut, a-t-il dit, que la réso- 
lution précise nettement Île dans lequei doivent être 


sens 


modifiés les articles el non pas seulement, comme le fait pré- 





. 2 . . * ra. 
cisément la proposition ée M. Coste-Floret, l'intention de 541. 
Son, 


M. Péron ajoutait à son tour que, selan lui, la propesi'; 


a 
M. Uinte-Floret el ses co'legues était d'autant moins tee là 
que es articles soumis à revision pourraient ètre revi<cs A 
des Sens coniraires, Vure contestictoires, el que, par co. 
quent, la simpie éntuiméralion de ces arlicies ne pouvait ji 


suitire. 

Cependant, la majorité de la commission opta pour là the 
de la recevabilité . avoir entendu une argumentation Lg 
soide, d'abord ae M, Paul Bastid, qui fit observer que dans à 
procedure de revision il est prevu une phase uliérieure :4 
cours de laquelle doit être établi an texte aberdant le ford. 

M. Perre-Henri Teitger, complétant Tlargumeutation le 
M, Paul Baslid, fit remarquer que soumettre au vote du Pin 
lement au cours d'un premier débat un texte contenant des 
moditicabons bien définie<, serait engager une discussion &p 
le fond et, par conséquent, ne respecter wi l'esprit, ni la lettre 
de l'article #) de notre Coustitution. 

C'est pourquoi, adimellaat ces raeons, la commission à :1264 
que l'énumération des articles de la Constitution soumis à re 
Sion, telle qu'elle est présentée dans la proposition de M. Coste. 
Floret, suffisait à jimiter et à définir l'objet de la revis 

C'est par 23 voix contre 44, avec 3 abetenlions, que vale 
CominiSSion S'est pronmcee en faveur de la recevabhiité de à 
Pre position, 

Au cours des séances ultéiienres, notamment au cours de 
celle du 24 novemidre, Votie cormtmission à exprimé le souhait 
que votre rapporteur ind'quât dans Son rapport de Ticon trs 
précise les raisons qi nnlitent en faveur de la revision de 
chacun des articles visés cons la proposition. 

Elle à admis avec M. Paul Coste-Floret qu'il faudrait présen 
ter une crilique aus! comète et serrée que possihie dés incon 
vénients de ces artices, à la lumière de l'expérience de ce$ 
denmieres années, 

Elle à fait sienne, toujours dans le même souci de précision, 
une süggzesUon de notre collègue M. Weilfeynat demandant 
que soient mentioneés, pour chaque article, les alinéas où par. 
lies d'alinéas que l'on se proposait de reviser, afin de Linitep 
nettement l'élendue et l4 portée de la revision. 

Dans sa séance d'hier Votre commission à accepté Ja sig 
gestion présentée par M. Yves Péron qui demandait que celle 
précision figurat non seulement dans l'exposé des motifs, 113 
encore dans le dispositif de la proposition de résolution. 

Cependant, votre commission à té, dans Sa majorité, d' 
cord pour confirmer le caractère en quelque sorte négatif 
devait avoir mon rapport, I s'agit non pas de dire par qu 
textes seront remplacés Tes articles soumis à revision, n 
uniquement de signaler en quoi ils sont défectueux. H «4 
en quelque sorte de faire un diagnostic et non de la thérape 
tique. 

Je me suis permis de vous donner en un bref résumé, que 
j'ai néanmoas voulu scrupuleusement fidèle, le reflet de ce:t4 
délibération de notre commission sur Ja question de Ja rev 
vabilté, Car je ne voudrais pas qu'il puisse y avoir d'équi 
voque sur la portée de mon rapport, J'ai cherché à remplir 
scrupuleusement Ja mission qui m'avait été confiée par là 
majorité de la commission. 

Dans sa réunion du 2% novembre, la commission a pris des 
décisions que je rappelle briévement. 

Elle à repou<sé, par 27 voix contre 13, une question pri 
labie opposée par M. Péron, et, par 29 voix contre 2 et 9 able. 
tions, un conutre-projet présenté par M. de Moro-iafferr: et 
plusieurs de ses collègues, tendant à soumettre à revision les 
articles 4% à Q5 inclus de la Constitution. 

Je signale, pour la fidéiité de won rapport, que ce jour-à 
M. Paul Bastid, qui pourra s'expliquer altérieurement, etat 
absent, retenu au Conseil de l'Europe où notre Assemblée l'a 
délégué. 

La commission a rejeté un amendement de M. Viard tr 
dant à exclure de la revision l'article 4, et cela par 21 \ox 
coutre 17 et 2 abstention<, Elle a repoussé un premier anen- 
dement de M. Delachenal tendant à ajouter d'article S 01xX 
articles sujets à revision — par 37 voix contre une et % abh-ten- 
tions — ainsi qu'un second amendement, de M. Delachenil 
également, visant à inclure dans la revision les articles 1, #6, 
48 et 91, cette fois par #5 voix contre une et 5 abstention-. 

La commission a encore décidé, par 25 voix contre {+ et 
3 ab<tentions, que seraient revisés, outre l’article 7, les «rt 
cles 9, 11, 12, 14, 20, 22, 45, 49, 50 et 52. 

Enfin, par 23 voix contre 13 et 3 abstentions, elle a adopté 
l’ensemble de l'article {, l’article 2 et l’ensemble de la prop 
sition de résolution, 

J'ai done maintenant pour devoir, conformément aux v''ux 
de la commission, de vous exposer, article par article, Îes 
lacunes ou inconvénients que l'expérience a révélés dur: 48 
fonctionnement de la Constitution de 1946. 
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PRET - . - * + . 
L'article 7 de notre Constitution a trait à Ja déclaration de 
uerre. J'indique immédiatement, comme je lai fait dans mon 

rapport écrit, qu il est simplement question L une addition. En 

eflet, une lacune existe dans cet article, car, dans la légis- 
lilion en vigueur, l'état de siège est visé par les Jois du 

o août 1849 et du 3 avril 1878 dont les dispositions ne cadrent 

plus avec la loi constitutionnelle, ne serait-ce que pour Ja rai- 

on bien simple — il y en a d'autres — qu'il y est parlé de la 
chambre des députés et du Sénat, I convient donc de combler 
te Jacune de l'article 7 par une addition. 

L'article 9 doit être modifié dans son premier et dans son 

deuxième alinéa. 

cet article traite de la question de la session annuelle. Il 
est avéré que les interruptions de sessions qui ont été pré- 
vues par Ja Constitution sont difficilement respectées par des 
Assemblées qui, Submergées par un travail législatif intense, 
ne parviennent pas toujours à se discipliner. Nous constatons 
que les parlementaires sont relenus de plus en plus dans leurs 
a-semblées respectives, notamment an moment de la réunion 
des conseils généraux, qui nécessilerait pourtant la pré- 
<ence dans les départements d'un grand nombre de parlemen- 
tuires membres, voire présidents de ces importantes assem- 
hlées départementales, 

Nous voyons aussi le Parlement continuer à travailler durant 
Jes périodes de grande chaicur de l'été, c'est-à-dire dans des 
conditions défavorables. 

Nous savons encore qu'au°une disposition re peut jamais 
être prise par ies familles, que ce soit celles des parlementai- 
es — qui ont bien droit, eux aussi, à une vie de famille — ou 
eclles du personnel des Assemblées, ce qui, évidemment, 
entraine une dislocation regrettable de ces familles. 

Enfin, comme le souligne M. Pelachenal dans l'exposé des 
motifs de Sa proposition de résolution, à la fin et au début de 
l'année les discussions budgétaires <e prolongent quasi auto- 
muatiquement au-delà du 51 décembre. Ainsi, le délai déjà très 
court qui sépare le 31 décembre du deuxième mardi de janvier 
£e trouve encore abrégé. 

On voit done que le parlementaire est de plus en plus atta- 
ché à son banc et ne peut répondre à la deuxiéme exigence de 
son mandat, qui n'est pas la moins importante : le contact 
avec ses électeurs. 


€ 


Je me permets de rappeler, à ce propos, que le rapport que 
j'eus l'honneur de présenter, le 12 septembre 1947, au nom de 
votre commission, proposait de compléter l'article 40 du règle- 
went par un nouvel alinéa ainsi conçu: 

e Fa session anstielle de l’Assemblée est jeterrompue chaque 
année du 13 juillet au troisiéme mardi d'octobre, sauf econvo- 
cation exceptionnelle demandée par le Gouvernement ou le 
bureau de l'Assemblée, » 

lel est le premier inconvénient, révélé par l'expérience, de 
cet article 9. 

I en est un autre. L'article 9 permet-il, dans sa rédaction 
actuelle, la confocation d'une session extracrdinaire ? La ques- 
tion s'est déjà posée au moins à deux reprises et toujours en 
ju d'année, naturellement. 

Le J1 décembre 1947, l'Assemblée nationale discutait un pro- 
j ! sur le prélèvement exceptionnel. Le calendrier officiel indi- 
quait Ja date du 31 décembre, mais nous siégions encore le 
2 janvier. C'est alors que le Gouvernement fut obligé de reti- 
re! le texte en discussion pour présenter un nouveau projet 
tansactionnel sur lequel pouvait être posée Ja question de 
confiance, I fallut done envisager une convocation du Parle- 
ment en session extraordinaire. 

Le bureau de l'Assemblée, consulté, opta pour la convoca- 
{on d'une session extraordinaire. Cependant, cette procédure 
fut contestée, notamment par M. Capitant qui prétendait que 
la convocation en session extraordinaire n'était pas nécessaire 
puisque, disait-il, Ja session annuelle doit se prolonger du 
deuxième mardi de janvier au deuxième mardi de janvier de 
l'année suivante. 

La question s'est posée de nouveau le 31 décembre 1949, 
dans les mêmes termes, à propos de la loi des maxima, A nou- 
Veau, des protestations se firent jour et ce n’est qu'en se fon- 
dant sur le précédent de 1938 que l'Assemblée décida de con- 
vuquer à nouveau le Parlement en session extraordinaire. 

IL semble done bien que la revision des premier et deuxième 
alinéas de l'article 9 soit nécessaire, 

L'article 11 de la Constitution doit également être revisé. 

Son premier alinéa a trait, vous le savez, à l'élection des 
bureaux des Assemblées, L'expérience de ces dernières années 
iontre qu'il serait préférable de revenir à l'ancienne tradi- 
on, d'après laquelle l'élection de ces bureaux était d'ordre 
loglementaire et non pas constitutionnel. 

Vous avez tous en mémoire les incidents qui se sont pro- 
luits lors des élections du bureau de l'Assemblée nationale, 
lepuis que notre Constitution est entrée en vigueur, nolamment 
pour l'appréciation quantitative ou qualitative de la règle de 
proportionnalité, 





Ainsi, à l'ouverture de Ja session de 148, le président d'age, 
M. Marcel Cachin, refusa de proclarer la ste établie, confor- 
mément an règlement. par les présidents de groupes el crub 
devoir saisir M. le Président de la République. Ce n'est qu'apres 
de multiples incidents que le hursau put être constitué. 

Î 1! \ 


D'autre part, il convient de souligner que, d'une façon gérée 
rale, les constituants ont reconnu que les modalités des scriue 
tins étaient du domaine de ja loi ordinaire, qui est plus facile 
à modilier que la loi constitutionnelle. Ce qui est bon pour le 
suffrage universel ne doit-il pas suffire pour des élections inté- 
rieures propres aux Assemblées ? Je crois que l'inclusion des 
dispositions relatives à l'élection des bureaux des Assemblées 
dans les règlements intérieurs de ceiles-ci permettrait de trou- 
ver une solution satisfaisante pour tous, Cest, en tout cas, le 


vœu quexprime volre rapporteur. 

L'article 12 traite des pouvoirs conférés au bureau de l'Ase 
semb'ée nationale peudaat l'interruption de la session el de Ta 
convocation de l'Assemblée par son bureau 

Il convient, conséquence logique des modifications envisagées 
pour l'articie 9, de modifier cet article, Si l'on prévo l 
interruption de session, et des intersessions, et la convocation 
d'une session extraordinaire, il faut aussi prévoir la clôtare 
de celle-ci qui, sans ceia, risquerait à son tour de devenir une 


session permanente. 


D'autre part, je souligne que l'obligation faite au burean de 
convoquer l'Assemblée à la demande du président du conreil 
rend absolument super'étatoire, dans ce cas, [à réun le cet 
Organisme, 

L'article 14 doit être modifié dans ses deuxième et troisiéme 
alinéas. NH tra te, vous ie savez, de l'initiative des lois 

Le svstème actuel, qui réserve à l'Assembiée nationale, et à 


clle seule, la possibilité de discuter en premiere lecture les 
projets de loi et les propositions de loi de l'initiative tant de 
l'Assemblée que du Conseil de Ja Republique, conduit, nous ne 


le savons que trop, à un encombrement ex ramiaire de Hotrt 
ordre du jour. En outre, le Conseil de !a République attend 
parfois pendant des semaines entières que Jui soit soumis un 
texte sur lequel il puisse valablement discuter, Où bien, en 
fin de session notamimnent, il se trouve eulkmergé, au contraire, 
par les textes qui lui sont transmis, 

Par conséquent, il y a lieu, éeion nous, de reviser celle répare 
tition du travail légishtif que l'expérience quotidienne à = 


duit à modifier par des biais dont je citerai deux exempt 
On a, par voie d'amendement, introduit dans des text les 


dispositions entièrement nouvelles, Celte pratique à été nolame 
ment mise à jour au cours de notre deuxième séance du 
25 mai 1950, à l'occasion de la discuesion, en deuxième lecture, 


de la loi sur les comptes épéciaux du Trésor, Le Conseil de Ja 
République avait introduit dans cetle loi deux nouveaux arte 


cles et notre collègue M. Blocquaux, qui était rapporteur de Ja 
commission des finances, formula [es observations suivantes: 

« Les articies 29 bis et 9Q fer nouveaux, introduits pal Le 
Conseil de Ia République, ne traitent ni de près ni de loin 
aucune des dispositions votées en première lecture par lAe- 
semblée nationale. En tout état de cause, il s'agit de d = 
sitions entièrement nouvelles et il est difticie d'admettre que 
l'Assemblée nationale soit appelée à se prononcer en deuxième 
lecture sur des textes qu'eile n'a pas eu à ynnailre en pres 
mire lecture. » 

Autre biais imaginé: l'abus de la procédure dite des ques 
tions orales avec débat. lesque les s'inparentent tres notles 
ment à l’interpeilation de caractère strictement polilique et 


sont formel 


Hitubion. Le fait a d'a k 
leur été signal 


lement contraires à la Cor 
nalé, le 9 juillet 1949, à M. le Président de ja Répue 


biique par M. le président de notre Assemblée, 

I y a donc lieu de reviser l'article 1%, afin que notre Consti- 
tution précise clairement quels sont les droits des deux Assem- 
blées dans ce domaine et permette l'éviter ces biais dont je 
viens de citer deux exemples, pris parmi beaucoup d'aulres 
que je pourrais évoquer. 

L'article 20 présente un inconvénient cerlain: il réduit à 
l'extrème les possibilités de transaction entre les deux Assem- 
blées. Là aussi on a été obligé, pour permettre une cer 
harmonie dans le travail et les relations des deux Ass , 
de recourir à des artifices de procédure uont |: 1e 
quelques cas typiques, car ils fournissent la preuve di [Le 
vénients résultant de Ja rédaction actuelle de l'article 2 

On a été obligé de donner véritable force de Joi à d li 
rations de rapporteurs en séance, M. Georges Pernot cit lans 
sa proposition de résolution n° 329, le Cas suivard: le 20 sep 


tembre 1948, au moment de l'examen de l'article 3 de Ja Jo 
sur le renouvellement du Conseil de Ja République, une difit- 
culté surgit quant à la date de la convocation | 
Assemblée. Comme on ne pouvait pas modifier Je texte 
ministre de l'intérieur suggéra qu'une déclaration fût faite, 
afin de permettre la convocation en temps utile. Et force de 
loi fut donnée à la déclaration du rapporteur, ce qui €sk vraie 
ment regrettable. 
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Une difficulté anslbogue s'est présentée le 4 janvier 1950, au 
moment du vote de l'article 17 de la loi sur les pouvoirs 
publics, Cet artiele visant le siège des pouvoirs publies et le 
vapporteur, qui hacceplait pas, d'ailleurs, la rédaction du 
Conseil de ki Republique, fut obligé de péciser, dans sa dééla- 
raliun, la Signification exacte du texte qui avait été voté par 
l'Assemblée nationale en prennière lecture. 

l'autres artifices de procédure out été imaginés, tel que Île 
dépot, en urs de discussion, d'un nouveau texte transaction- 
nel, à l'occasion du vote de la loi instituant un prelèvement 
exceptionnel, du vote d'une uisposition transactionnelle sur les 
lovers et du débat sur les elections cantonales. Je donne les 
références exastes dans mon rapport écrit, 

On à imaginé aussi de recourir à une. demande de deuxième 
délibération, formulée par M. le Président de la République, 
pour pl eurs dispositions de Ja loi sur les loyers et, dans 
rtaine mesure, le {7 août 1949, pour la loi sur l'immu- 
uilé. parlementaire. 

Ce sont là des procédés qu'il convient d'éviter. 


J'ajoute que le Lexle actuel exige de véritables puzzles légis- 


Jatifs — je reprends le mot à dessein, car il a été souvent 
ernpIOY et conduit à d discussions grammaticales et 
orthogwaphiques pour je mons byzantin En voici deux 
ExeInpRres 

Le 29 janvier 1950, l'Asesmhblie ‘disentait en deuxième lec- 


Conseil de Ja République avait 
introduit un arliele nouveau visant le principal fictif de la 
contribution des patentes, Notre collègue M. Augsuet présenta 
un amendement qui modiliait ce texte en substiuant notam- 
ht, aux mofs « Île principal ficuf de la contribution des 


Iaxitiia. La 


111 

patentes est arrêté », les mots « a contribution des patentes 
est amétée ». Ce « changement de sexes » — l'exnression était 
de M. le rétaire d'Etat aux finances — devait-il rendre 


l'amendemcat recevable ? L'Assembiée en distuta gravement 
et, finalement, ne Fadmat pas. 

Au cours de la séance du $S février 140, l'Assemblée dis- 
culait le projet sur les conventions collectives du travail et 
une difficulté analogue se produisit. 

M. de Moro-Giafferri, qui avait la parole, s'inelina devant les 
rigueurs de notre Constitution, mais H déclara: 

« Je crois que le débat n'aurait plus d'objet si nous pour- 
vions moditier Forthographe du lexte, si, par exemple, aw leu 
de « fautes lourdes impulées « au salarié », au singulier, nous 
éerivions « aux salariés » au pluriel Ainsi l'accord serait faci- 
lement réalisé n. 

Ceux qui ont suivi ce: débats et qui assistent régulièrement 
aux séances se rappellent certainement la discuss’on qui eut 
heu à ce moment-la, 

D'autre part, les conséquences eonstilutionnelles du rejet 
d'un texte, artiele où ensemble, par l'Assemblée nationale sta- 
tuant en deuxième lecture, demeurent imprécises. 

En effet, si le texte proposé par la commission, constituant 
une synthese des textes de l'Assemblée nationale et du Conseil 
de la République, est rejeté, revient-on ips9 facto au texte voté 
en premicre Jecture, où bien le texte du Conseil de la Répu- 
blique se trouve-t-il adopté ? N'y a-t-il pas purement et simple- 
ment rejet du texte ? Convient-il de revenir en comitaission pour 
un nouvel amalgame ? 

La question s'est posée dans ces termes Je 25 août 1%48 à 
propos du fameux article 13 bis de la loi sur les loyers. Elle 
a été résolue dans le dernier sens au cours de la discussion des 
lois budgétaires, séanres des 1% et 4 août 19:50). 

Enfin. l'exigence, dans certains cas, à l’AssembMée nationale, 
d'une majorité quahfite peut conduire littéralement à ure 
bopasse, 

Ce danger a été signalé maintes fois en séance: 

Le 20 septenibre 1%4%, à propos du renouvellement du Conseil 
de la République, dont j'ai parlé; 

Le 2 juin 1949, à propos des droits sur l'essence; 

Le 31 décembre 1M9, à propos de la taxe locale; 

Et l’Assemblée n'a pas pu y échapper, le 4 août dernier, 
au moment du vote de Ja loi sur le statut des déportés du 
travail, Nous ne savons pas au juste, en effet, ce qu'il est 
advenu de cette loi. Est-elle renvoyée à la commission ? Est-elle 
repoussée ? Y a-t-il un texte ? Nous sommes dans l'incertitude 
la plus absolue. 

Il est évident qu'il y a là un inconvénient grave et que 
l'article 20 doit être modifié. 

D'ailleurs, tant à l'Assemblée nationale qu’au Conseil de la 
République, l'application de certaines dispositions réglemen- 
taires peut fausser la signification de l'exigence constitution- 
nelle. C'est pour éviter un pareil résultat que le Conseil de la 
République a été amené, le 16 juin 1950, à modifier son règle- 
ment et à interdire le scrutin publie à la tribune pour le vote 
sur l’ensemble des projets et propositions de loi. 

Là encore, la revision s'impose, 

La première phrase de l’article 22 doit être modifiée. 


Vous savez que cet article à trait à Fimmunité parlementiire 
It n'est naturellement pas question, pour le député 
cer, en cours de qe À *. privee de ln sur | Ehatqe 
ae So J CHiery 
taire. 

Je n'ai pas besoin, devant les spécialistes de la question 
qui sont ii, d'illustrer par des exemples mon observation 
Cependant, le fait que l'iminunité couvre le parlementaire pe lle 
dant toute la durée de son mandat à pour résultat de le Placer 
entierement en dehors de là loi commune. 

En outre, nous savons les difficultés auxquelles ont donné 
lieu, d'une part, Ja définition, d'autre part, les conséquences 
du fiagrant délit et je rappelle le cas de M. Alain Signor et de 
Mine Marie Lambert, qui a fait l'objet d'une séance de l'Asseme 
biée nationale le 27 mai dernier. 

De plus, les modalités et les Jimiles de Ja qualification 

affaire des députés Imalgaches — ont donné lieu à de nor 
breuses difficultés. 

Ajoutée à la muallipliealion des demandes en autorisation Je 
poursuiles et au peu de temps que FAssemblée peut leur re<er- 
ver, ces diftiruliés aboulissent — l'expression est de notre 
collègue M. Robert Lecourt dans sa proposition n° G148 — à 
li creation en faveur du parlementaire lus véritable « privi- 
jege d'impunité ». 

Par conséquent, l'assouplissement de la règle de l'immunité 
permanente est urgent. 

J'ajoute, car l'observation en à été faite en commission par 
M. Yves Péron, que la protection du député sera assurée puis- 
que, si sa détention se prolonge au delà de Flintersession, si 
elle déborde sur le temps de la session, l'article 22 prévoit que 
la détention où la poursuite d'un membre du Parlement est 
suspendue si l'Assemblée dont il fait partie le requiert. 

Celà pour répondre à une observalion que M. Péron avait, 
d'ailleurs, très judicieusement présentée au cours de la discus- 
son 6n Commission. 

L'article 15 de notre £onstitulion deit, selon nous, être revi.4 
dans ses deuxième, troisième ét quatrième alinéas. 

Vous savez que les constituants n’ont voulu qu'un seul débat 
d'iivestiture. 

Prinitivement, et vous pourriez vous en assurer en vous 
référant aux travaux de nos commissions de la Constitution, 
une Gouble investiture était prévue. 

Le président du cous2il, aux termes de cette rédaction prime 
Uve, devait d'abord se paésenter seu] devant l'Assemblée natio- 
uale, ensuite avec son gouvernement, pour faire approuver 
le jmogranune et la constitution dn cabinet, Selon l'expression 
du rapporteur général, M. Paul Coste-Floret, « ces deux inve:ti 
tures fureet réunies en une seule », 

I ne devrait done y avoir «qu'un seul débat. Cependant. nous 
le savons, la pratique s'est immédiatement instituée d'un doub'e 
déba. 

Je n'ai en mémoire que la présentation dun gouvernement de 
M. Georges Bidault, le 3 novembre 949, qui ait donné lieu à 
un débat réduit à cinq minutes pour la fixation de Ja dale de 
discussion d'une interpellation. 

Pour toutes les autres présentations de gouvernement, Je 
débat sur la composition du cabinet a, par son ampleur et <oa 
importance, rendu généralement sans valeur le premier débat 
sur l'investiture du président du conseil et nous avons vu 
— Vous vous en souvenez tous — des présidents du conseil 
remversés le jour même de leur première présentation, alors 
qu'ils avaient été inveslis. 

Ce fut le cas du deuxième cabinet de M. Robert Schuman, 
le 7 sepiembre 1948. II y a eu d’autres cas. 

M. Robert Lecourt. Celui d'un gouvernement Queuile, par 
èxemp'e. 

Mme Germaine Peyroles, repporteur. Je n'ai pas voulu épuicer 
tous les exemples, mon rapport eût été trop long. J'ai simple- 
ment voulu citer des exemples précis et ba, ie 

Nous avons vu également d'autres présidents du conseil, régu- 
lièrement invesiis, dans l'impossibilité de constituer leur cal 
net et vous avez tous en mémoire les exemples de M. Hiies 
Moch, le 13 octobre 1949, et de M. René Mayer, le 22 octobre 1949. 

D'autre part, l'exigence d'une majorité qualifiée pour l'inves- 
Liure fait dépendre la formation d’un gouvernement de !a pré- 
sence de députés dont l’ahstention, peut-être parfaitement justi- 
lite, que ce soit pour cause de maladie ou pour raison de mi<- 
SIoft fositaine ou pour tout autre €cas de force majeure, se 
transforme en voté « contre ». C’est ainsi que les Assemblces 
ont dû insérer, dans l'article 18 de Ja loi du 6 janvier {#0 
sur les pouvoirs publics, une disposition spéciale visant le cas 
ces parlementaires investis momentanément d'un double 
mandat. 

Enlin, le ealcul même du chiffre qui doit constiluer cette 
majorité akwisi que les modalités du serutin peuvent prêter à 
discussion, 

En effet, au moment de l'investiture de M. Léon Plum, !e 











2i novembre 1947, la question fut posée de définir les termes 
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“ majorité absolue des dé utés ». A celle époque, deux députés 
décédés n'avaient pas été encore remplacés car ils représen- 
tuient des départements lointains; un siège, celui de la Cochin- 
bise, n'était pas encore pourvu. $e posait également la ques- 
ion des députés incarcérés. Falait-il défaïquer les députés 
décédés ? Fallait-il aller plus loin et défilquer ies députés incar- 
cérés ? Le bureau trancha la difficulté dans ce dern'er sens, 
mais l'Assemblée ne le suivii pas et adopta linterprétätion 
re-tri live, : 
| faut done trancher :e problèéine par un fexte constitutionnet. 

Dans la séance du 13 octobre 1944, toujours au moment de 
“investitude de M. Jues Moch, la question s'est posée de savon 
i le vote pouvait être demai:dé à la W'ibune. Votre commission, 
con-uitée, se prononça par la Voix de M. Jires Ramarony, mais 
Hoi pas Sdis TÉSeIVe, D "ur Finterd ction de ce more de rutin. 

IL convient âonc de modifier celle exigence le majorité quali- 
fiée qui, VOUS le coniprenez, peut à Voil des COTISCU/ ers es P ill- 
tiques extrémement graves en retarda it, voire en rendant abso- 
luinent impossible la couslitution des gouverncme 
Jranice. 

L'article 49 doit être modifié dans ses ; 
dinéas. Cet article traite du délai de réflexion donné à PASs- 
embée en cas de question de conftanre, , 
, déai de réflexion, dont nul ne souteste Ja nécessité, doit 


deuxième et troisième 


4 


Len: 
être aménagé quant à son mode de calcul, cat il a donné heu 
à de multiples imconvénients. | 
Le jour france actuellement prévu a conduit cerlains gouverne- 
ments à faire voter l'Assemblée à zero heure, afia d'éviter l'ar- 
huit heures 


rèt des travaux de Assemblée pendant quai ant 
ou pendant près de quarante-huit heures. 
Je vous rappellerui quelques exemp.es. at 
En décembre 1949, au moment du vole en premictre lecture 
de la loi des maxima, la question de confianve a été poste 
4, à vingt et une heures. Elle fut appelée le 2%, à zéro heure. 
mars 1950, au moment du vote de la loi sur les al 


teintes 


Li 
ri dat 
à la sureté de l'Etat, la question de confiance, poste le 6, fut 
ÿ e le 8 à zéro heure. ; 
la quest ni de 


Nous vimes mème, le 29 janvier 1450, posei 
confiance sur l’ensemble avant que ne soit terminé le débat. 
s'agissait de discuter, en deuxième lecture, ja loi des maxima 
qu devait être votée le 31 décembre. La queslion de confiance 
sur l'ensemble devait done ètre posée le 29 avant minuit, À 
ouze heures du soir, on constata que le débat était bien avancé, 
certes, mais qu'il dépasserait certainement l'heure falidique 
De fait. il s'est, je crois, proiongé jusqu'à 0 heure 45 minules, 
La question de confiance devait donc être posée, et le fut effec- 
üveruent, avant la fin du débat. 

Vraiment, ce sont des complications auxquelles nous devons, 
nar la revision de la Constitution, apporter une solution. 
Enfin, le principe de la majorité qualifiée pose, pour larti- 
cle 19 comme pour l'article 4%, le problèine de savoir de quelle 
facon peut avoir lieu le scrutin et il peut aussi aboutir à des 
conséquences étranges. Ainsi, un gouvernement, auquel la con- 
fiance n'est pas refusée, peut voir repousser le texte en faveur 
duquel il a opté. C'est au moins illogique. LME 

Eufin, la majorité qualifiée, si ele doit Cire supprimce pour 
l'investiture, ne doit plus être nécessaire pour ja confian €. 

je ne m'étendrai pas louguement sur les inconvénents pré- 
sentés par l'artic'e 30 qui devra être modifié dans ses deuxième 
€t troisième alinéas, LUN à 

Les observations que j'ai présentées à propos de l'article 49 
volent pour l’article 59, qui traite de la motion de censure et 
dont les dispositions s'inspirent des principes mêmes de 
l'article 49. de 

L'article 52 doit être modifié dans ses premier et deuxième 
alinéas. 

Il semble, en effet, que la procédure prévue à l'article 52 
pour la formation du gouvernement intérimaire en cas de dis- 
solution soit trop compliquée et qu'elle ait l'inconvénient grave 
d'ouvrir une véritable crise ministérielle à un moment où l'As- 
semblée, étant dissoute, ne peut naturellement plus siéger et où, 
cependant, le pays.a besoin d'être gouverné, et bien gouverné, 
par des hommes au courant des difficultés du moment. 

D'autre part, comme pour l'article 45, certaines abstentions, 
voire certaines exclusives pourraient rendre impossible, ou tout 
au moins contestable, dans un moment critique, Ja formation 
de tout gouvernement. 

Voilà pour les articles énumérés dans l’article 1° de la propo- 
Sition de résolution de M. Paul Coste-Floret. 

L'article 2 de cette proposition prévoit la saisine du Conseil 
de la République. 

J'ai lu, au début de rion exposé, l’article 90 de notre Consti- 
tution qui traite de la procédure de revision pour que chacun 
en ait bien en mémoire les modalités. 

Vous vous na à Ep que, selon les dispositions actuelles, si la 

) 


seconde Assemblée adopte l'article 1* de notre résolution à la 


majorité absolue, l'Assemblée nationale peut éviter la deuxième 





lecture dans un délai min mum de trois mois, prévue par 
l'article 09. 

C'est hr l'article 2 de notre proposition de résolution 
PrE\ nt la R pubi que par l'Assemblée 
hialiotiue. 

En conclusion, votre rapporteur vous demande d'adopter la 
proposition de résolution suivant ] pond aux vœux et aux 
votes de votre commissior 


i saisine du Conseil de 


Article fer, Les articles 7 {addition\, 9 fter ot 9e alinéas) 

} 0 : ge - : 4 
11 1e alinéa), 12, 14 (2e et 5e alinéas, 99, 93 (tre phrase), 45 
Z et ilinéas 11 { i } Je p1 is) 
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TS 1 Conseil à Éépubiiqu 

Jos IVAIS pou! ms ' je | ra ! ] | ES 
mon rapport, les tent ( tiric dont | | 
est pruposti | jui se sont vél I Ï 
cet! lé r1s Î 
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m'avait été nifié pal la majorité de la commis ui ef pere 
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dront: 

Mme la présidente. Conformément à l'article 46 du riclerrent 
M. Pierre Uot o po la qu ii proa.able 

! . . , L 

LA Da hi! st ü M. li rre Col IWIL iudissSements 4 cilreme 
{yjAauche 
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M. Pieire Cot. \le- lune, INnlSSIeurs., Jane ce debat, le gronpe 
des répubiaicdilis progressistes lu a chargé d'opyoser la que-tion 
préeaiu bi 

Notre alutude s'expliqu el, à nos VPUX tout ati foitis, se 
Jul 11e D Ut à ti t d'ord EE tique el put lés Cons! 
derations d'ordre po tiqu 

L'argument d'ordre juridique est iple, Lea voi 


a lieu dans les formes suivantes : 


J'nite di HCHDECS COHPOSANET À ASSET C4 WA TIU- 
nate. 
« La résuiution précise l'objet de la revision, etc 
Nous considérons que !e projet qui a été rapporté en termes 
clairs et nets par Mme Pevroles ne précise pas l'objet de Ja 


1eVISion, 

I 'énumire jes points sur lesque!s 
qui esl'différent, 

Pour cette raison, nous pensons que la résolution n'est pas 
recevable et ne doit pas être retenue par l’Assemblt 
respect de Ja Constitution. 

Cette considération Pa<t fondée, à Ja fois, sur !a lettre et sur 
l'esprit du texte constituti nine! 

D'abord sur la lettre. 

Nous sommes bien obligés de prendre les termes tels qu'ils 
sont, Ces termes ont leur valeur. 

Si les auteurs de la Constitution avaient voulu que la Pro po 
Sillon de resolution mdique ïe sujet sur lequel porlerait évern- 
luelement la revision on énumère les articles 


doit porter la revision, ce 


SOURIS à TCVI- 


Sion, ils l’auraient dit de la facon la plus nette et la plus 
clure. 
Mais js ont dit autre ch se: ils ont dit qu il fallait préciser 


l’objet de la revision. 

J entends bien que ce débat sur les mots pourrait paraître un 
peu puéril à certains, mais nous souunes juristes ou tout au 
moins quelques-uns, dans cette Assemblée. sont juristes, Nous 
Savons qu'il faut s'attacher aux termes mêmes, que c'est dans 
les termes qu'il faut rechercher la pensée du législateur. Nous 
devons d'autant plus être scrupuleux sur ce point que, d'abord 
nous devons donner l'exemple et que, d'autre part, c'est la 
lettre de la Constitution qui fixe les limites de nos pouvoirs 
| La langue francaise, comme toute jangue, peut avoir ses 
INCOTIN nie its, Elle à ses ax inltages, parmi lesquels celui de 1a 
clarté et de la précision est reconnu par tout le monde. Je pour 
rais Ciler, sur ce point, le fameux passage de Renan; 1mais ]8 
me gardeéraj bien de le faire, car chacun en a tout au InOInS 
un vague souvenir. 

Or, dans la längue francaise, les mots « précise » et « objet 3 
ont un sens que personne ne peut contester. « Sujet » et 
a objet » ne sont pas synonymes, Si vous en doutez, vous 
pourrez — ce que J'ai fait moi-mêmes pour m'assurer que 
mon vocabulaire ne trahirait pas ma pensée — vous reporter à 
notre maître à tous, je veux dire M. Littré, et vous verrez quelle 
signification il faut attribuer à ces mots quand on les emp'ois 
dans leur sens figuré. 

L'objet — nous dit Littré — c'est « le but, la fin que l'on 
Se propose ». Je reviendrai dans un instant sur cette définition 
qui doit être précisée, Le sujet, c'est au contraire « la matière 
sur laquelle on parle ou on écrit ». 


} 
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Par conséquent, en disant que l'on doit préciser l'objet sur 
Jeauel portera la revision, on exprime une idée tout à fait diffé- 
seute de celle que l'on exprimerait en déclaraut qu'il faut indi- 
er lé set de Ja revision 
J itehds bien que Mine Pevrol: nous à fait observer que la 
nhortait deux phase : une premiere 


Jtoucedure de 1 ON « 
phase où pré l'objet et une deuxitine phase au cours de 
laquelle doit etre établi le texte définitif, C’est tout à fait exact. 

VOalNnOots, jt He perrmn ts d dire, avec beaucoup de res- 
pet, à Mme Pevroies, qu'elle a dû comimeltre une toute petite 
erreur lorsqu'elle à éer © dans son rapport que, dans la deuxième 
pas J] ait Une autre résolution, Ce nest pas exact. 
Ji nv a qu'une résolution: ensuite, il y a une proposition de 
Joi. Je suis p idé que c'est là une erreur qui a été commise 
ü e rapport éerit et que je signale simplement, Sachant le 

in que Mine Pevroi ipporle à ce que ses écrits demeurent, 
je pense qu'4 pourrait corriger celte erreur qui n'est certai- 
hornet | fait 

Ma RRE la l Ï vous den lons pas 
qu it } Janus la résolution le texte définitif de ce sur 
quoi, dans tros mois, si elle ne nous suit pas, l'Assemblée sta- 
tu Ce que nous vous demandons, c'est simplement d'être 
fiuèles à la Constitution, st-à-dire, non pas Simplement d'énu- 
lncrer Je su] les qui séralent revisés, mais aussi de 
dire dans qu l sens vous les réviserez. Sans quoi l'objet de ja 
1 1 n'est pri pi] t 


11 \ 11 Ut A . Sans entrer dans les détails. de faire 
e que MM. Lecourt, Paul Coste-Floret, Maurice Schumann et 
du mouvement républicain popu'aire parmi 

quels se trouve Mme Peyroles elle-même, avaient fait lorsque, 
< e du 2 février 1950, ils nous avaient jré- 
senté un projet de résolution qui, Jui, précisait l'objet de la 
lequel, non seulement étaient désignés les 
aussi était indiqué le sens dans lequel 


1 cours de Ja séan 


rlicies à reviser, mail 
celle re on devait être effectuée. 

Mesdames, messieurs, notre position est telle que je viens de 
Ja définir, non pas Sseuierent en raison de note souci, pour- 
tant légitime, de respecter la lettre de la Constitution, mais aussi 
parce que nous avons le souci de respecter son esprit. 


En effet, pourquoi a-ton vouu établir cette procédure en 
deux temps, cette sorte d'examen de passage permeitez-moi 
( empl very celle expression - avant d'en arriver à la phase 
législative 

Elle a été élablie pour des raisons très simples qui ont été 
exposées au cours des débats de la commission de la Constitu- 
lon et qui sont les suivantes: les auteurs de la Constitution 
i'ont pas voulu d'une revision trop facile: ils ont voulu entrou- 
vrir la porte à la revision, mais après un cCerlain stage, avec 
cilatnes difficultés. 

Ils ont voulu que la revision gardät un caractère exceptionnel 
et solennel et que la procédure de revision pût s'instiluer sous 
le contrôle et avec Ja collaboration de lopaion publique. 

S'ils ont établi ces deux phases, c'est afin qu'apres le vote 
de la résolution iniliale, l'opinion publique dans son ensemble, 
les spécialistes du doit constitutionnel ou de la science poli- 
tique, les différents partis politiques, pussent s'intéresser à 
cette résolution et discuter publiquement, sérieusement, con- 
formement aux règles les plus saines de Ja démocratie, le 
vrojet de revision ou, tout au moins, les grandes lignes du 
yéoiet de revision que l'on entendait soumettre à l'Assemblée 
hationale. 

Dans ces conditions, il est bien évident que si l’on se borne 
à enumérer les articles ou, mieux encore, les paragraphes ou 
Jes alinéas d'articles, cette étude contradictoire et détaillée 
des textes sur lesquels porte la revision projetée n'est plus 
possible 

Vous vovez donc que vous ne sauriez être infidèles à la lettre 
de la Constitution sans trahir, par li-même, son esprit. 

J'ajoute un troisième argument: le texte de l'article 90 au 
sujet duquel nous délibérons a été choisi avec un grand soin 
par la commi<sion de la Constitution. ” 

Mine Pevroles faisait partie, elle aussi, de cette commission 
souvient certainement que ce n'est pas le texte 


et elle se 
primitif, 

Dans le texte élaboré par la première commission de la 
Constitution, l'alinéa en question ne figurait pas, 

1 a été inséré à la demande, non pas des députés qui siègent 
sur ces bancs (L'orateur désigne l'extrême qaut he) mais, au 
contraire, à la demande des députés de la majorité qui ont 
voulu que l'on précisät nettement l'objet de la revision. Ce 
texte inséré après coup, qui a été substitué à d'autres rédac- 
tions, lesquelles ne comportaient pas la mème terminologie, 
nous lie done d'une manière toute particulière. 

C'est pour ces raisons d'ordre juridique, mesdames, mes- 
que nous posons devant vous la question préalable. 


sieurs, 


Mais, avant ainsi justifié notre position par des arguments 
juridiques ou, tout au moins, ayant essayé de le faire, je 
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voudrais ajouter quelques arguments d’une nature différente 
de caractere politique. ÿ 

Je vous demande de ne pas vous lancer dans cette procédur: 
Nous avons, permettez-moi de vous le dire, autre chose à fine 
que de proceder à celle revision — excusez-moi, madame Je 
rapporteur — un peu puérile et déconcertante. Le paye, vrii 
ment, compte sur nous pour accomplir des tâches plus impor. 
tantes et qui lui paraissent certainement plus urgentes, 

Crovez-Vous vraunent que nous n'avons rien de mieux À 
faire ? Pensez-vous qu'il Soit raisonnable que, dans trois mois 
nous consacrions peut-être des jours et des semaines à celle 
revision de Ja Constitution qui — je le pensais tout au moins 
en vous entendant tout à l'heure — a pour but beaucoup plus 
d'interpréter certains articles que de modifier, en réalité, l'org:- 
hisation de nos pouvoirs publics ? 

Je développerai brièvement sur ce point notre thèse en rare 
nant Sous {rois chapitres mon argumentalion et mes consii.- 
rations. 

Mesdames, messieurs, vous prétendez vouloir reviser la Cons. 
titution, Fort bien; c'est un scrupule honorable, Mais, avant 
de la reviser, il faudrait d'abord Fappliquer et la mettre en 
état de fonctionner. 

Une Constitution forme un tout; elle vaut par son texte, 
mais aussi, Vous Je savez, par les lois orgañiques et compile. 
mentaires qui doivent Jui permettre de fonctionner d'une 
facon normale et continue. 

M. Pierre Dreyfus-Schmidt, Trés bien! 

M. Pierre Cot. Or, beaucoup de ces lois organiques et com. 
plémentaires n'ont pas encore été étudiées par notre Assern- 
blée et c'est cela qui intéresse le pays. 

Au moment où nous siégeons et où — je me permets de 
le souligner par une simple parenthèse — le très petit nombre 
de ceux qui se trouvent sur ces bancs prouve vraiment le 
désintéressement de notre Assemblée nationale elle-même, qu 
n'est d'ailleurs sur ce point que le reflet du désintéressement 
du pays, pour ces petites querelles de terminologie consti- 
tutionnelle... 

Mme Germaine Peyroles, rapporteur, Les commissions sie. 
gent aujourd'hui, monsieur Pierre Cot. 

M. Pierre Cot. Nous sommes tout à fait d'accord, madane, 
mais vous vous rappelez certainement le temps où il s'agis- 
sait vraiment d'organiser la Constitution... 

M. Pierre Dreyfus-Schmidt. Si l'actuel débat était important, 
l'Assemblée ne laborderait pas le jour où siègent les comrmis- 
SIONS. 

M. Pierre Cot. et où l'on avait assez le respect de la Cons- 
titulion, avec une majuscule, pour ne pas organiser un débat 
de celle importance tandis que siégeaient Jes commission. 
(Applaudissements à l'ertrème qauche.) 

M. Paul Coste-Floret. C'est un fait regrettable d'avoir tenu 
ce débat aujourd'hui. 

M. Pierre Cot. Au moment, disais-je, où quelques rares 
députés — il y en a exactement vingt-six — se trouvent sur 
ces bancs, l'association des maires de France, vous le savez, 
est réunie et elle nous demande. de faire ce que nous devoirs 
faire: voter enfin des lois organiques sur les libertés muni- 
cipales et départementales, (Applaudissements à l'extrème 
gauche.) 

Cela est très important: c'est notre règle. 

J'ai discuté, il y a un instant, le point de savoir si nous avions 
le droit de reviser la Constitution à la faveur de celte proposi- 
tion trop générale qu'on nous présente. Mais permetltez-moi, 
après avoir parlé de nos droits, de parier de nos devoirs envers 
la Constitution, Or, le gere devoir de cette Assemblée envers 
la Constitution, c'est de votez les lois organiques. 

Nous avons d'autres lois importantes à voter, lois organiques 
ou complémentaires, peut m'importe leu” titre. Ce sont toutes 
les lois sur l'Union francaise, c'est le statut de nos différents 
territoires, Sans même parler du Viet Nam, il y a le Maroc. le 
sultan du Maroc était à Paris il y a quelques semaines. M. Péril- 
lier, résident de Tunisie, vient d'arriver précipitamment, Nous 
savons combien il est urgent de tenir les promesses dont nous 
avons inscrit le principe dans la Constitution, mais qu'il faut 
enfin réaliser par des lois d'application. 

Je peux citer bien d’autres lois encore: celle qui doit définr 
les rapports nécessaires entre le Conseil de la magistrature et 
la Chancellerie, la loi sur l'organisation de l'armée; nous 
devrions engager un débat qui nous permettrait d'examiner, 
avant qu'il soit mort et tout à fait déchiré, sur les conseils ou, 
tout au moins, sous l'influence de nos « amis » américains, le 
plan Monnet, ce plan qui intéresse toute la nation et que l'on 
ue nous à jamais SOUMIS. 

Ces lois, mesdames, messieurs, sont le complément de la 
Constitution. Nous ne les avons jamais discutées, Vous nous p'o0- 
posez de reviser la Constitution, mais vous n'avez jamais m3 
cette Constitution en état de fonctionner. Elle est encore dans sa 
ériode de radage et voiei qu'au moment où, de tous les côtes, 
es problèmes nous pressent, vous nous demandez de perdre 
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jei notre temps pour faire — l'exposé, remarquable d'ailleurs, 
de Mme Peyroies l'a indiqué — ce qui constitue simplement uu 
travail d'interprétation de textes. 

Jet est mon premser argument d'ordre politique. 

Le second argument de ect ordre est le suivant. Si nous consi- 
drons Fesprit qui se révèle dans les d'verses propositions rap- 
portées par Mme Pevroles et dans le rapport, nous sSomines 
obaisés de constatér que Ja revision qui vous intéresse west 
p- velle qui, en d'autres temps, pourrait nous intéresser. 

Nous ne Sommes pas, vous le savez, des enthoushsles de cette 
Constitution. Nous x respectons. Elle est notre loi copunune. 
Maui enfin, si Fon pouvait, le moment Venu, k réviser dans un 
sens démeocralique, nous en serons heureux et nous y consen- 
tions valomtiers. Or, la revision dont if ect question m'est pas 
destinée à donner à là Constitution un caractere plus demo ra- 
que, bien au contraire. 

certes, l'on peut discuter sur le sens de ces mots: caractère 
démocratique où earactère réact onmaire, Beaucoup plaisontent 
à ce propos et disent qu'on est toujours le progre-siste de quek 
qu'un où le réactionnaire d'un autre, Mas, mesdarnes, mrs- 
sieurs, je voudrais que nous revenions à des cons derations 
simples, à des rarsonnements fondés sur le bon sens. 

En maticre conslitutionnelle, en matiere d'organisation des 
pouvoirs publies, ce qui est progressiste, c'est ce qui permet 
au contrôle du peuple de s'exercer davantage. Ce qui est réac- 
hunnaire, c'est ce qui tend à établir des barrieres pour etnupé- 
cher le contrôle du peuple de s'exercer davantage et sur l'adimi- 
mstration et sur les pouvoirs publics. 

Si j'appique ve <imple critérinm, je suis bien obligé de 
reconnaitre que Va revision à laquelle on veut nous entrainer 
nest jus progressive et qu'elle a pour but, non pas d'accentuer 
ke caractère démocratique insuffisant de la Constitution, mmais 
au contraire de l’atténuer. 


En réalité — et peut-être vais-je là fournir son introduetion à 
mon collègue et aini M. Bastid qui va me succéder à cette tri- 
bune — nombreux sont ceux ki qui ont comme une sorte de 


nostalsie de Ja HE République. 

Je suis assez Vienix Le ne pas trouver que tout était mau- 
vas sous la HF République, car elle etait le temps de ma jeu- 
nee, Mais je ne suis tout de ménie pas vieux au point ce 
considérer que cet argument soit vraimient de nature à ermpè- 
cher Le progrès, (Sourires.) 

\ mon sens, ce qui lait bon au temps de la HE République, 
pour cette raison ruême peut-être et parce que Ja loi de la vie 
est ceFe de Févolution, ne corre<punrd plus aux circonstances 
artuelles et nous devons chercher des formules nouvelles. 

te nest pas ce qu'on ous propose, ON HOus propose, au 
contraire, un retour an passé, à Fe<prit dt passé. 

lee est fa secorrle raison d'ordre politique qui motive Foppo- 
sion di groupe qne je repré<ente à la propesition qui nous 
et presentée. 

Entin, et eetle observation me fournira ma conciusion, 
nous avons Fimpression, à tort ou à raison — et puisque j'ai 
en face de moi madame Pevrole<, je souligne cette expression 
u à tort où à raison », ne voulant jui faire por rnes propos nulle 
peine même légère — qu'en réshlé ee qui vous intéresse, voas 
qui ségez, sur les banes de là majorité, ee n'est pas tant d'amé- 
lerer Le fonctionnement des organes législatifs on de FAssem- 
bre natiorra'e que de dériver sur ce terrain l'opinion publique. 

En réalité, celte Assemblée e<t presqme arrivée au terme de 
son mandat. Les temps <ont révolus, éoinme it e<t écrit dans 
Hi Bible, et bientôt il faudra rendre des comptes. Peut-<tre 
certains, sur ces bancs, commencent-ils à s'aperrevoir que le 
bin qu'ils pourront présenter sera un peu mince, qu'on pour- 
rut ieur reprocher tout au moins qu'au cours de la derrière 
année de leur mandat ils n'aient pas répondu davantage aux 
espoirs du pays et à son attente. 

Voilà peut-ètre la raison pour 'aquelle on voudrait bien orga- 
hiser ce grand débat, qui m'intéresse personne, sur ce sujet en 
br el pacifique de la réforme com<titutionnelle, 

Mais ne vons y trompez pas, Ce n'est pas cela que ie pays 
attend, Le pays est inquiet, il est troublé. préoccupé par des 
problèmes tout à fait différents de $elui de savoir, comme le 
disait Mme Peyroles, si un homme qui est absent doit êire 
compté comme absent où présent. 

Cela Wa rien à voir avec l'angoisse de nos compatriotes. Ce 
qui compte pour eux, c'est le problème de la guerre, celui de 
Ja paix. 

Nous dise #ons aujourd'hui sur le point de savoir si, lorsque 
ke 1 décempre se termine le 2 janvier — ce qui arrive par- 
fois — la nouvelle session annuelle devra s'ouvrir le second 
Iuardi de janvier, le mercredi ou le jeudi, car, en vérité, 
certaines des propositions présentées se résument à ceci: per- 
meltre la prolongation des vacances du moïs de janvier. . 

Nous discutons ces questions alors que la éiluation inter- 
nationale va peut-être se compliquer tout d'un coup, tandis 
que nous sommes dans la guerre froide. Et lorsque, demain, 
luesdames, messieurs, vous vous présenterez devant le pays, 





on pourra € vmpler vos initiatives avant participé à la guerre 
froide; on ne pourra guère compiler Les 
aurez prises pour meltre un terme à la guerre froide, (Applau- 
dissements à l'ertrême gauche.) 

Nous decutone de la Constitulion alors que l'Union française 
est menacés, à cause peul-êlre de noire incompréhension, de 
s'en ailer pièce par pièce, alors que <e poursuit cette guerre du 
Viet-Namm, que lon appelle pariois la « sale guerre el que 
J'appéilerai simplement Ki « guerre imbéeile et meurtrière 
alor&'que règne, an Maroc et en Tunisie, cette inquiétude que 
jévoquis déjà tout à l'heure, alors que nous n'avons pas été 
capables de satisfaire le grand espoir de hbéralton des peuples 
de couleur, dont noue avions pourtant inscrit le principe dans 
hotre Eonsthuben, 

Vous allez discuter eur des textes, de tout petits textes, que 


initiatives que vous 


l'usage pourrait roder et améliorer, alors que la situation 
économique et budgélaire est celle que vous contatssez, alors 


que lon se demande comment, demain, les échéances 


faites, 

Mesdames, messieurs, permettez-moi de vous le dire, ce n'est 
pas tres sérieux, ce Me<t pas digne de nous. I he faut pus 
hous dérober aux débats qui <ont posés devant l'opinion 
publhique. Nous avons peu de temps: utlisons-le au mieux, 
Prenons les questions qui se posent et qui sont uraentes, 

C'est pour cela que nous avons posé la question préalable, 

En votant la question préalable, ous pourrez revenir à 
d'autres travaux et Vous eesserez de vous engager dans cette 
voie qui mue morait mauvaise. En votant Ki question préalable, 
vous évilerez à cette Asseimmbdiee patronale, tout au fuites à 
sa majorité, de tomber — permellez-moi Le mot — dans le ridi- 
eue qui comisterait, au debut de l'année prochaine, à diseu- 
ter sur le sexe des anges, alors que la guerre serait peut-être 
à nos portes et qu'en tout cas nous attions besoin de toutes 
nos forces, de tous nos cerveaux et de tout notre temps gour 
défenire notre pays, pour defendre a Repubhrque et pour réali- 
ser la justice sociale, (Applaudissements à l'ertrème qauche.) 

Mme la présidente. Contre la question préalable, la parole est 
à M. Bastid. 

M. Paul Bastid. Me-donme<, me--ieurs, contrairement à mon 
mtbi, à mon double callegue M. Pierre Fat, Je Viens vous detman- 
der d'éecarter Ja question préalabie et de discuter ke rapport 
de Mme Pevroles, 

M. Pierre Cot, pour appuver sa fhèse, à invoqué une argu- 
mentaton juridique et une argumertation politique, C'est sur- 
tout x seconde que je viserat au cours de mon exposé, car 
je crois que le probléme qui est soulevé devant nous est 
surtout un probleme politique, et les argulies juridiques der- 
rière lesqnelles on pourrait se réfugier pour l'éluder n'ont pue, 
à mes Veux, une gralmte valeur. 

Quer qu'il en soit, au cours de mes observations, qui seront 
brèves, vu l'organisation du débat, Faurai Foecasion de réfuier 
tes arguments invognués par M. Ferre Cot sur de plan juridique. 

Sur le plan politique, 11 ne s'élonnera jus que mes positions 
soient évidemment fort différentes des siennes, pour ne pas 
dire opposées, 

M. Pierre Got. Je !e regrette, san< trop m'élonner. 

M. Paul Bastid. Vas je Liens, d'abord, à remercier Mme Pey- 
roles de Son rapport et à rendre hommage à l'effort qu'elle à 
accompli devant nous. Elle à résumé, avec une parfaite fidélité 
et avee une grande élégance, des débats dont on peut dire 
qu'ils n'ont pas toujours été clairs et elle à dégagé le sen- 
tuent mover.: de la commission, qui, du reste, coïnchlait, je 
crois, avee le sien propre. 

Ma position personnelle n'est pas, bien entendu, tout à frit 
ja méme, Je ne profe<se pas méme admiration que Mme Tey- 
roles et son groupe et que la majorité gouvernementale pour 
la Con<ttution de 196, qu'aujourd'hui on Lous demande d'amé- 
horer sur certains points de détail. 

J'ai été l'adversaire résolu, initial, constant de cette Consli- 
tution. Je l'ai combhattue pour ainsi dire avant sa maisswnce, 
soit dans la presse, soit au Parlement. 

Dans la discussion à laquelle elle à donné lieu, j'ai déposé 
une cinquantaine d'amendements, dont beancoup avaient pour 
objet d'en changer Fesprit aussi bien que Ha lettre. Jai été 
battu dans presque tous les cas, souvent par des majorités 
faibles, quelquefois à deux ou trois voix et sur des points 
spécialement importants. 

Avec tout mor groupe, j'ai voté contre le texte final et j'ai 
fait de mème au referendum. 

Naturellement, je subis et je resperte, comme légaliste, au 
méme titre que M. Pierre Cot, une Constitution qui est devenue 
la loi fondamentale de mon pays, même si je ki trouve mau- 
vaise. Mais, puisqu'elle prévoit eHenème la possibilité de <a 
revision, je me félicte que l'on metle cette procédure en 
œuvre. 

Ce sont les auteurs eux-mêmes de la Constitution qui s'y 
décident. Le premier signataire de la propositior de résolution 
qui nous est soumise n'est autre que le rapporteur du texte 
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imtial, M. Coste-Floret. Je m'en réjouis d'abord pour l'efti- 
cacité, car il est clair que si des adversaires chevronnés et 
de cet instrument avaient pris Ja méme initiative, 


Catalogue 
aucune charce de Ja faire triompher. Mais 


ils Nn'auraient eu 


il me sera permis aussi de prendre acte des réserves qu'ins- 
gure aujourd hui Ja Constitution à ceux qui l'ont voice. 

Oh! je m'abstiendrai, ici, de solliciter leurs déclarations et 
de leur préter des regrets qu'ils ne grofe-sent peut-être pas. 
Mais je suis obligé de constater qu'une expérience de quatre 
ans leur a révélé maintes défectuosités du svstème — nous 
en avons eu hier encore la triste démonstration — et ses 
auteurs se résignent à groposer aujourd'hui quelques correc- 
Lion de dela 1, 

] : 1 trir 


Je n'ignore pas qu'ils ne répudient rien de leurs doctrines, 
qu'ils s'efforcent simplement de les adapter dans une certain 
miesure aux faits. 

Nous pourrions en la circonstance triompher, Nous pourrions 
méme tenir les concessions qui nous sont faites pour dérisores 
et les rejeter avec une sorte de superbe, Ce serait la polilique 
du tout ou rien, toujours facile et toujours tentante. 

lelle ne sera pas, cependant, ma position, ni celle de mes 
atnis dans ce débat, car none ne cherchons pas une satisfaction 
d'amour-propre, mais des résultats, si minces soient-1ls. Nous 
prenons ce qu'on nous donne, sous réserve bien entendu de 
n'en pas surestiner la valeur, 


Certes, nos préférences iraient beaucoup plus loin. Plusieurs 
collègues de notre groupe ont déposé un amendement où un 
contre-projet — il est intitulé tantôt d'une manière, tantôt de 


l'autre qui vise non pas quelques articles de Ja Constitution, 
Hiais son ensemble, L'exposé des motifs est bref, mais il est 
parl'eulerement éloquent., I déclare regrettable, à Ja lumière 
de l'expérience, l'abandon des textes de 1S73 et suggere de les 
rétablir en constatant qu'ils ont donné à la France plus d’un 
demi-siècle équilibre et de grandeur. 

Une pareille direction répond trop à mes idées personnelles 
pour que je ne vole pas le contre-projet de MM. de Moro- 
Giafferri, Viollelte, Badie et autres, qui sera sans doute défendu 
à celte tribune. 

La Constitution de 1875 est, à mes yeux, le terrain «olide que 
nous hH'aurions Jatbais dû abandonner, et c'est dans le cadre 
des procédures prévues par elle que nous aurions dû procéder 
aux aménagernents rendus nécessaires par Jévolution des évé- 
nerments, 

JO n'était pas besoin, au reste, de Ja surcharger beaucoup 
pour la perfectionner et la éimplicilé devait, en tout état de 
cause, demeurer son mérite principal, comme Ja complication 
— et je n'en veux pour preuve que le discours de Mme Pev- 
roies — reste le vice fondamental de la Constitution actuelle. 

| veux pas m'attarder à un éloge rétrospectif et 
euranné d'institutions disparues, car je ne m'abuee en aucune 
maniere sur les chances de leur résurrection, J'ai conscience 
de ne représenter ici qu'une petite minorité et si je suis con- 
vaincu, du contre-projet, que l'opinion 


Mais je ne 


comme les auteurs 
publique a largement évolué sur les problèmes constitution- 
nels, spécialement en ce qui concerne les mérites du système 
de 1875, je euis bien sûr que cette Assemblée n'a pas fait de 
meme. 

Ceci étant, et sous réserve de l'élargissement qui pourrait 
être proposé de la revision, je voudrais mesurer exactement 
la portée de ce que nous offre Mme Pevroles, 

Elle vise, apres tout, des points sur lesquels une majorité 
est susceplible de se dégager dans cetle Assemblée, pone le 
texte qu'elle nous sdumet porle la signature de la plupart des 
présidents de groupe. 

Le dispositif mentionne onze articles de Ja Constitution et il 
précise ainsi, quoi qu'en pense M. Pierre Cot, l'objet de la 
revision, 

Je pourrais invoquer à cet égard l'opinion soutenue dans son 
traité de droit constitutionnel par le professeur Laferrière, Je 
regrelle de n'avoir pas le texte sous les veux, mais j'ai noté Ja 
référence, C'est à la page 947. Laferrière dit en substance que la 
résolution précise l'objet de la revision c’est-à-dire qu'elle 
énumeère les articles. 

M. Pierre Cot. Il arrive que des professeurs de droit se trom- 
pent. (Sourires.) 

M. Jean Deshors. El même des juristes! 

M. Paul Coste-Floret. 1j arrive aussi qu'ils disent Ja vérité. 
(Sourtres.) 

M. Paul Bastid. M. Pierre Colt nous à dit qu'en procédant 
ainsi, d'une manière qu'il estime sormmaife et insuffisante, on 
empecherait un débat de s'ouvrir devant l'opinion publique et, 
tout d'abord, devant l'opinion des spécialistes qui s'intéressent 
aux problèmes de droit public et de droit constitutionnel. 

Je pense que l'énumération des articles est parfaitement suffi- 
sante à cet égard, surtout lorsqu'elle est commentée comme 
elle l'a été dans le rapport de Mme Peyroles, où l’on fait voir 
tous les aspects de la question et où l'on suggère, après tout, 
les solutions qui pourraient être apporttes aux vices constatés. 





Dans son rapport, Mme Peyroles nous fait connaître les 5 
sons pour lesquelles les articles en litige doivent être moditi,e 
Elle ne précise pas, bien entendu, les dispositions par lesquel|,< 
il v aurait lieu de les remplacer ou de les amender. C'est seul. 
ment dans un stade ultérieur de la procédure que l'article 
de la Constitution prévoit l'élaboration d'un projet de loi 
revision, Le rapporteur fait seulement ressortir les vices et les 
lacunes des textes actuels, 

loutes Les retouches envisagées n'ont pas, bien entendu, là 
méine importance. 

Par exemple, à l'article 7, il s'agit de peu de chose. Ce texte 
vise les conditions de Ja déclaration de guerre. I n’est pas 
question de les changer, personne n'y songe. Il s'agit seulement 
d'ajouter, comme où vous l'a dit, une disposition sur l'étit 
de sièges qui est actuellement régi par des textes devenus inap- 

)ili ab es 
ï I est des modificalions unanimement désirées qui, sans tou. 
cher à proprement parler au fond des choses, sont destinées 
à améliorer le fonctionnement des institutions, 

Tout le monde <e plaint de la permanence de fait de notre 
Assemblée, Mme Pevroles en a longuement développé les rai. 
sons, H est clair qu'il faut revenir au régime du décret de 
clôture, reprendre Ja pratique normale des sesions ordinaires 
et des sessions extraordinaires, 

Je n'ai pas besoin de développer ici l'argumentation de 
Mme Pevroles et les raisons pratiques qui militent en faveur 
de cette réforme à laquelle le rendement de notre travail ne 
saurait que gagner. 

Je dirai la méme chose de la déconstitutionnalisation et de Ja 
restitution au domaine régiementaire de l'élection du bureuu 
des Chambres, On a ms beaucoup trop de choses dans là Cons 
titution de 1946 et l'article 11 n'offre qu'un des nombreux 
exemples des dispositions à élaguer. 

Je passe sur Farticle 12, qui est lié à l'artiele 9 et qui concerne 
les pouvoirs du bureau pendant l'interruption de a session. 

Je mentionne simplement pour mémoire Farlicle 22 reiatif 
à l'imrunité parlementaire dont le régime devra être adapte 
au régime nouveau des sessions. 

Je souligne cependant au passage que cette adaptation fera 
disparaitre une immunilé de fait permanente qui à été sou- 
vent dénoncée, à cette tribune et ailleurs. 

Mais, jusqu'ici, je n':i passé en revue que ce que j'appeilerai 
tes réfowmes de sinple commodité, Il est des points pius impor. 
tants visés par la proposition de résolution, encre que — j'v 
insistérai tout à l'heure — d'une manière fort timide. Forma: 
tion du Gouvernement, procédure de dissolution, rapports des 
deux Assemhlées, telles sont Iles questions essentielles, 

La grande pensée des constituants de 1946 avait été, apris 
avoir démantelé la seconde Assemblée et la présidence de la 
République, après avoir assuré Ja toute puissance de l'Assem- 
blée nationale, d'instituer une présidence du conseil forte et 
stable qui devait être le grand moteur du régime. Intention 
peut-être louable, mais dont le moins qu'on puisse dire est 
qu'elle ne s'est gueëre réalisée dans les faits. 

A ces fins, on avait imaginé une procédure solennelle et com- 
pliquée qui divisait en deux phases la constitution d'un gou- 
vernement et aboutissait en fait à une double investiture. 

De plus, pour la présentation initiale, celle du président du 
conseil venant seul devant nous, tel Daniel! dans Ja fosse aux 
lions, la majorité constitutionnelle était requise et un débat, 
forcément incomplet, forcément vague et inconsistant puisqu'il 
ne portait que sur les intentions d'une personne, se terminal 
par un vote exceptionnellement malaisé, d'où des retards tou- 
jours inutiles, parfois désastreux ou ridicules. 

Je remercie les constituants de 1946 d’avoir reconnu les vices 
de l'article 45 qu'à l'époque nous avions signalés par avance. 
C'est mème le principal remerciement que j'aurai à leur adies- 
ser. Il est temps de revenir à la pratique ancienne, c'est-à-dire 
le présideot du conseil désigné par le Président de la Répu- 
blique se présentant avec toute son équipe devant l'Assemblée 
pour obtenir d'elle un vote de confiance à la majorité simyie. 

Je note également avec plais qu’on songe, tout au moins, à 
simplifier le mécanisme ni l’article 49 prévu pour la question 
de confiance et celui de l'article 50 qui vise la motion de cen- 
sure, 

Je crois, pour ma part, qu'on ferait peut-être mieux de le 
supprimer purement et simplement, Mais, enfin, c'est un point 
que nous discuterons plus tard, Quoi qu'il en soit, les expli- 
cations de Mme Peryroles m'ont donné à penser qu'à moins de 
cette suppression pure et simple, on aboutirait difficilement à 
perfectionner la Constitution sur ce point. 

En ce qui concerne la dissolution, on supprimerait l'obliga- 
tion évidemment déraisonnable qu'impose larticle 52 au pre-1- 
dent du conseil et au ministre de l’intérieur de se retirer pour 
permettre la formation de je ne sais quel gouvernement bigarrt 
tiré de la pharmacopée proportionnaliste et qui laisserait :e 
pays sans direction effective en un moment de crise grave. 
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Cette retouche, comme on le voit, n'a trait qu'aux consc- 
quences de la dissolution, non à ses conditions d'ouverture, 
L'article 91 n’est pas visé dans le dispositif, On fait disparaitre 
ce qui est le plus choquant. Certains trouveront la réforme 
insuffisante, diront que la dissolution en fait demeure presque 
impossible dans la Constitution actuelle. Mais je n'insiste pas 
eur ce point, qui n'est pas, à beaucoup près, celui qui me lient 
le plus à cœur. he 

Par contre, je relève avec quelqne tristesse la timidité 
extrème du projet et du rapport quant aux relations des deux 
\ssemblées. Certes, je connais à cet égard Ja résistance intrat- 
table de nos collègues socialistes et de nos collègues du mou- 
sement républicain populaire, IS nous ont dit qu'ils ne vou- 
aient rien qui rappelat de près ou de loin Fancien Sénat, 
objet de leur détestätion commune, De 

Vous pe vous étonnerez pas que Je professe une opinion 
différente de la leur. Je l'ai exprimée à cette tribune comme 
à celle de l'Assemblée consultative en un moment où la haute 
Assemblée de la Troisième République etait plus äprerment 
décrite encore par la majorité qu’elle ne Fest aujourd'hui. 

Je pense toujours qu'une seconde Chambre législative jouant 
un role régulateur est indispensable dans une démocratie, La 
Constitution de 1873, comme le disait un de ses auteurs, c'était 
surtout un Sénat. De fait, le Sénat a assuré, au travers de 
beaucoup de tempêtes politiques, la vie mème du régime. Il 
a sauvegardé les finances publiques: il a constitué, pour la 
rédaction des textes, un merveilleux atelier de précision, I 
bénéficiait dans l'opinion étrangère, dans Fopinion des démo- 
eraties sœurs de là nôtre, d'une considération loute spéciale. 
]l représentait cet élément d'autorité et üe raison qu'on ne 
peut pas songer, dans une démocratie sourcilleuse, à incarner 
dans un homme, mais qu'on peut abrter utilement dans un 
corps, dans une assemblée. 

Vous avez débaptisé le Sénat, ce qui a peu d'importance, 
mais le Conseil de la République par leqnel vous Favez rem- 
placé est simplement consultatif, et c'est sur ce point, à mon 
avis, qu'aurait dû porter l'essentiel de Ja revision: faire entrer 
Ja seronde Assembiée dans l'œuvre législative proprement dite, 
von pas pour la dotex de pouvoirs égaux à ceux de notre Asserm- 
blée, car la Chambre populaire doit conserver le dernier mot, 
mais pour la doter d'attributions substantielles, 

Pour cela, il faudrait toucher à l'article 13 de la Constitution 
selon lequel l'Assemblée nationale vote seule Ha loi, et je 
n'ignore pas quelles oppositions nous rencontrerions dans cette 
Assemblée, 

En 1946, on a institué beaucoup moins un régime hicaméra- 
liste qu'un monocaméralisme tempéré, selon la formule même 
employée par M. Coste-Floret. C'est là Je palladium de Factuelle 
Constitution comme le Sépat élait le palladium de l'ancienne, 
et j'ai conscience de commettre un sacrilège en parlant d'y 
toucher. 

Que nous propese-t-on pour rendre un peu plus actif ce 
Conseil de Ja République, dont on a tout de méme fini par 
s'apercevoir qu'il comportait quelque utilité ? Oh! hien peu 
de chose: on vise l’article 14%, relatif à l'initiative, mais je ne 
crois pas que l'on songe à l'améliorer beaucoup. 

A l'heure actuelle, les propositions de 161 formulées par les 
membres du Conseil de la République sont transmises sans 
débat à l'Assemblée nationale, comme si lon avait peur d'une 
discussion initiale au Luxembourg, Cette discuss'on jniliale, 
on pense, je crois, à la rendre possible, mais avec l'autorisa- 
tion de notre Assemblée. 

Piètre progrès, en vérité, et je vois dans le rapport de Mme 
Peyroles que la méfiance à l'égard du Luxembourg persiste. 
Sous prétexte de nous demander l'élargissement de ses pouvons, 
on proteste contre de prélendus empiétements de sa part et 
l'on songe à les enravex, 

L'article 20 vise l'examen par le Conseil de la République des 
textes votés par l'Assemblée nationale, Cet articie a enfermé, 
vous le savez, le Conseil de Ja République dans des lisitres si 
élroites et, sous prétexte d'assurer la prépondérance de F'Assem- 
hliée nationale, à si bien limité Fintervention de celle-ci à 
l'adoption ou au rejet des amendements de l'autre Assemblée, 
qu'il en est résulté des désordres inexprimables et des contro- 
\erses byzantines dont Mme Peyroles nous rappelait tont à 
l'heure le souvenir. 

On songerait donc à l'assouplissement de ce texte, animé, 
comme Ja plupart ce ceux qui dans Ja Constitution visent le 
conseil de la République, de je ne sais quelle méfiance mes- 
quive, On accepterait l'institution d'une naveite, mais en contre- 
partie les adversaires de Ja seconde Assemblée exigeraient la 
suppression de la majorité constitutionnelle nécessaire pour le 
vole en seconde lecture dans notre Assemblée après un rejet 
lolal où partiel des amendements du Conseil de la République, 
lorsque le vote sur l'ensemble a été émis par le Conseil dans 
les mèmes conditions. 

Ce serait éviter que le Conseil pût se dresser contre l'Assem- 
blée nationale et paralvser éventucllement le fonctionnement 





des institutions, mais ce serait aussi le priver d'un instrument 
qui, dans sa faiblesse actuelle, est d'une grande utilité pour 
lui lorsqu'il veut sonner Palarme 
Eu bref, les progres paraissent ntm 
Certes, nous n'en SOHHINES pas encore à discuter les 


text ; 
il ne s'agit que d'un débat préliminaire, Nous n'en sotnmes 


qu'à distinguer les perspectives, et nous 
toutes parts elles sont Tmilées, 

On paraît disposé à nous faire de menus eñdeaux, des 
cadeaux de quelques centimes Nots 
mais à la condition qu'on ne nous déclare pus 
louis d'or, 


onstatons que de 


Ce débat me rappelle cinguliérement celui auquel j'at parti 
cipé la semaine derniére à FAssomb'ée de Strasbourg su ; 
amendements à apporter au statut du Conseil de FEurope 


M. André Mercier. Le est pas [latieur pour FAssembl 
nationale. 

M. Pierre Cot. (6e 1'e-t pas Tres Courage 
dure de revision, parce que, à Strasbourg, 
votre thèse ait eu beaucoup de suce 

M. Paul Bastid. C'est justement ce que j'allais dire. J'ai 
souligné le caractère dérisoire des amendements proproses. Je 
les a! acceptés néanmoins, parce que Je SCHIaIS He pouvoir 
rien obtenir d'autre d'une assemblee rélicent 

C'est une refonte totale que j'eusse, en a creonston SO 
huitée, C'est une refonte totale que je souhaiterais aujourd. 
Mais je me résignerat, faute de mieux, à une politique medio- 
cre et presque sordide de gagne-pelt.. 

M. Pierre Cot. te n'est pas gentil pour Mine Pevroles! 

M. Paul Bastid. et je souligne, en terminant, que 6e débat, 
malgré tout est un grand débat, quoi qu'en pensent certain 
puisqu'il à pour but d'empeécher que nos msthulions he 
s'enravent, ce qui n'avancerait pas Ja solution des problemes, 
graves ét urgents qu'on évoquait tout à Fheure, Quant à mot, 
cette première réforme m'intéresse parce qu'elle ouvre une 
brèche dans une citadelle jugée jusqu'à présent imprenable ct 
qui subira, je Fespére, dans l'avenir, d'autres assauts 

M. Pierre Cot. le mouvement républicain populure el 
socialiste sont avertis! 

Mme la présidente. La parole est à Mme Pevrolcs, rapporteur. 

Mme Germaine Peyroles, 14pporleur, Je \Voudrais d'abord 
remercier M. Pierre Cot d'avoir signalé une légére erreur qui 
s'est glissée, en effet, dans mon rapportéent. Enserrée dans des 
déais extrèmement courts, je n'ai pu relire les épreuves de 
mon texte que « malin, puisque, comme mes collegues, je 
n'ai eu le rapport qu'au début de la séance, L'erreur est d'ail 
leurs légère et je l'ai rectifiée moi-même à la tribune en pur- 
Jant d'un « texte Quoi qu'il en soit je remercie M, Picrre 
Cot. 

Je voudrais dire aussi à M. Bastid, qui à répondu à M. Pierre 
Cot sur là question préalable, que je ne crois pas avoir montré 
dans mon rapport une méfiance quelconque à l'égard du Con 
seil de la République, Si j'ai parlé des « biais » qui avaient été 
imaginés, où des artifices de procédure auxquels on avait 
dû recourir, c'est précisément pour justifier Fa revision des 
différents articJes de notre Constitution qui sont visés dans le 
projet de M. Paul Coste-Floret, 

Il vaut mieux un texte clair et loval que 63 
cédure auxques 06 à été oiigé de recourx. 

de préci d'autre part que, dans sa séance du novembre, 
la commission a repoussé par 97 Voix contre 1 la question 
préalable opposee pal M. Péron cet. malgré le brillant exposé de 
M. Pierre Cot, elle maintient sa position. (Applaudissements au 
n/10.) 

Mme la présidente. Je consulle l'Assemblée <ur la question 
préalahe opposée par M. Pierre Cot, 

Je suis Saisie d'une demande de scrutin présentée au nom 
du groupe communiste, 

Le scrutin est cuvert. 

Les voles Sont rrcneillis 

Mme la présidente. Personne ne demande plus à voler ?. 

Le scrutin est clos, 

(MM. les Secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 
serutin : 


! 


parti 


wlifices de pro- 


or 

| 
} 
) 


Nombre des votants... CR ER ES 570 
Majorité RE cmd ediuinotous 4H) 
Four FOOD 50: 176 
671 CORPEMPE CDR ET PET 100 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 

Dans Ja discussion générale, la parole et à M. Lecourt. 

M. Robert Lecourt, Mé-darnes, messieurs, je crovais, dans 
a naivelé, qu'un accord d'ensemble avait été réalisé sur 1 
base du projet de revision conslitutionneile actuellement en 
discussion. Je regrette de constater. aprés le discours de lora- 


teur gui m'a précédé, que sove l'accord se cachent un certain 
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nombre de difficultés qui risquent de tout remetlre en ques- 
bon. 

Bien <ûr 
nelle=, Les 


hacun de nous à ses conceptions constitution- 

uns desirent Je retour à la Constitution de 1875; les 
autres, au 4 M. Pierre Cot, souhaitent une constitu- 
tion de caractère plus démocratique, disent-ils, encore qu'il 
s'agisse de préciser ce que, dans leur esprit, ce terme recouvre. 

Nous avions pensé qu'un cerlain nombre de jacunes consti- 
auraient pu étre comblées par un large accori 
des groupes de Assemblée, Mais il] semble que l'orateur pré- 
cédent ait entendu faire grief de leur vote à ceux qui, en 1946, 
Ont approuve la Conslitution, 1 a cru devoir prendre acte de 
ce que éerluns désirent améliorer la Constitution pour en 
déduire triomphalement qu'és la reconnaissent par la 1mpar- 
late, 

Or, imc<dames, méesicurs, lorsque la Constitution a été votée 
Par nous, hous avons Cairement indiqué qu'elle était perfee- 
hible, Je précise sn surplus que nous avons proclamé @otre 
intention de prendre nous-mêmes des initiatives pour proposæ 
ve certain nombre de modifications au cours de la légis'ature 


yniraire, le 


tulionie Iles 


qui vehail. (Applaudissements au centre.) 

Voulez-vous me permettre de rappeler notamment Fexpliea- 
Don de vote que j'ai donnée à lisste du débat constilutionnel ? 

u 1 y à dans la Constitution elle-même », disais-je à PAssem- 
blée, « le remède coutre les critiques faites aujourd'hui à ce 
projet onstitutionnel Un certain nombre d'articles prévoient, 
en effet, la sion de Ti Constitution, » 

Et peus dom: Alors, les possihilités seront largement 
ouvertes et nous en profflerons nons-môêtmes pour corriger Îles 
quelques jmperfechons que celle Constiution laisse appa- 
pailre 

Je disais en terminant: « Nous avions voulu faire nôtre 
Ja déciamation de Gambetta en 1875, lorsqu'H S'écriait à locca- 
<jon du Vote de la Constitution: « Cette Constitulion a laissé la 
porte ouverte à des perfectionnements, On rencontre à chaque 
pas des hommes qui disent: Votre ouvre n'est pas solide et 
on pourra la reviser, Ah! je l'espère bien, ajoutait-il, je r2 
J'aurais pas volée si on n'avait pas pu la reviser ». 

« Et ii lermminait: Quant à sa revision, si elle s'exerce, eile 
ne s'exercera que dans le sens des vœux de la France. 

« C'est exactement notre position aujourd'hui. En attendant, 
di v aura un Etat, et c'est là l'essentiel, » 

Qu'on ne nous fasse done pas ‘re maintenant, après quatre 
ans, que lorsque nous avons volé, en 1946, la Conslituton. nous 
Ja conmidétions comme le derier œi de la perfection et qu'elle 
ne comportait pas la moindre lacune. Bien au contraire en voici 
ju preuve, 

M. Louis Martel. Ce serait vraiment trop simple. 

M. Robert Lecourt. Toui d'abord, nous ne regreltons nulle- 
ent d'avoir voté la Constitution, Et si, ensuite, parmi les pre- 
iers, nous avons déposé des textes de revision constitution- 
pelle, nous tenions parole. 

Sans notre vote de 1946, quand donc aurions-nous eu une 
Constitution ? Pouvez-vous Inêime assurer qu'à la date d'aujour- 
d'hui nous en aurions une ? 

A éombien de cascades électorales n'aurions-nous pas assisté ? 

Je rappelle pour inémoire que, depuis cinq ans, nous avons 
connu neuf sortes d'élections, plus trois referendums, 

Sans constilution et dans l'incertitude des régimes provi- 
soires, peut-on nous assurer que la France aurait pu tenter 
avec les mêmes chances et le même succès le relèvement 
qu'elle connaît maintenant ? Aurions-nous pu traverser tant 
ke crises internationales et de troubles intérieurs connus depuis 
) 


« 
quatre ans 

Ainsi, malgré de: défauts évidents, la Constitution, bien 
qu'imparfaite, a rendu service à la France. H n'est pas sûr 
qu'actuellement nous aurions un Etat sans le vole que nous 
avons émis \pplaudissements au centre.) 

La Constitution a des défauts ? Mais bien sûr, et nous les 
avions alors déjà indiqués, Jen ai précisé moi-même deux dans 
l'expheation de vote que j'avais alors donnée, et je regrelte 
que le précédent oraleur à cette tribune nv ait point fait 
référence. Spécialement, j'avais signalé la procédure de disso- 
lution et le mécanisme de la revision constitutionnele, 

Reportez-Vous aux journaux de l'époque: vous constaterez 
que le groupe auquel j'appartiens a, dans les jours qui ont 
suivi le vote de la Consülution, précisé pour son comple quatre 
points sur lesqueis là revision devrait fondamentalement porter, 

C'est l'organisation des pouvoirs du Président de la Répu- 
blique; le mode d'élection du Conseil de la République; les 
conditions de dissolution de l'Assemblée nationale et la régle- 
mentation de l'initiative des dépenses publiques. 

Mais ce qui résulte à l'évidence de quatre années d'expé- 
rience, c'est que les défauts e étaient alors nca d'une 
facon très claire aux yeux de beaucoup de membres de cette 


Assemblée ne se sont quelquefois pas révélés à l'usagé être 











eg 
les principaux. Par coutre, alors que certaines dispositions sen. 
nat heureuses, l'usage les à fail paraitre d'application difti. 
cile, 

C'est pour tenir compte de cette expérience que la grande 
Majorité de groupes de ceile Accembiée se sont mis d'ac rd 
Four proposer des imnodificalions firnitées, mais tout de Hitine 
lmporltanies. 

Des défauts? oui. Mais il serait injuste de passer <ur 
certains points forts de la Coustitulion, Toute œuvre humaine 
est critiquable, c'est vrai, Quelle constitution échapperait à 
celle regle ? Estce une raison pour négliger des disposilions 
heureuses ? 

Je ne parlagerai pas l'avis de M. Rastid qui tout à l'heure 
indiquait que l'Assemblée constituante de 1946 avait eu le tort 
de ne pis revenir à la procédure de désigoation du président 
au con-eil insliluée par la Con:titution de 1875. Si des modi 
lications con<tiluiionnel!es sont, sur ce point, envisagées aujour- 
d'hui, ce ne peut ètre pour retirer au président du conseil l'yne 
iorite que Jui donne le vote personnel de l'investiture, que ne 
comportait pas li Constitution de 1S73, 

M. Paul Coste-Floret. 15° bien! 

M. Robert Lecourt. Méiie remarque en ce qui concerne le Pré 
sident de la République. Je Vous demande de comparer, mé 
dans leur imperfe-Uon, 1es pouvoirs que Jui accorde là Con<ti- 
lution actuelle avec ceux qui étaient les siens sous le régime 
de Ja GoasCtütion de 1855, Vous ne pourrez à ce sujet que cons 
luler une amélioration. 

M. Marcel Poirmbæuf. Tri hicn! 

M. Robert Lecourt. lie imcine, où trouvez-vous dans la Conti 
tulion de 1875 cette limitation heureuse, bien qu'encore in<uf- 
fisante, de Ja Constitution de 1946 concernant l'initiative des 
dépenses pendant Ja périole budgétaire ? Pourquoi regretter 
cette disposition 9 

Voià done certaines améliorations apportées par la Consti- 
lufiou de 1946, pari! queiques autres, telle que la disparition 
de la pratique de l'inhumation des textes par la deuxième 
Asseimbiée aboutissant à un blicage des travaux pariementaires, 

M. Marcel Poimbœuf. Voulez-vous me permettre de préciser 
un point ? 

M. Robert Lecourt. Bien volontiers. 

M. Marcel Poimhœuf. À propos du blocage du travail parle- 
menlaire atquel vous faites allusion, il est un fait sur lequel je 
voudrus attirer l'atteution de FAssemblée, 

Un malaise social réel a existé pendant de nombreuses années 
avaut la dernière guerre, malaise qui tenait à ce que certaines 
réformes pourtant parfaitement plausibles et saines n'arrivaient 
pas à aboutir du fait de l'obstruction systématique de Ja seconde 
Assemblée, (Applaudissements au centre.) 


M. Robert Lecourt. Enfin. mesdames, nessieurs, voulez-vous 
que nous fassions une comparaison ? 

On nous dit ‘Revenez à la Constitution de 1875, et vous aurez 
un pouvoir stable, un gouvernement équilibré. 

Mais rappelons-nous les circonstances dans lesquelles fone- 
tionnait la troisième République. Je me garderai bien d'indi- 
quer que nous avons fat de grands progrès. Mais enfin, ne nous 
proposez pas, comme remède à l'instabiité présente, Finstabihté 
ancienne. 

M. Paul Coste-Floret. loute: ce: choses doivent ètre dites 

M. Robert Lecourt. J'ai fait le compte des changements de 
gouvernement dans les dermicres années de la Troisième Répu- 
blique et au cours de l'actuelle législature. 

Pendant ces quatre dernieres années, c'est-à-dire depuis le 
fonctionnement norraal et régulier des institutions prévues par 
la Constitution actuelle, là durée moyenne de chaque gouverne- 
ment est de l'ordre de sept mois. 

Est-ce que la Troisième République nous offrait mieux ? 

La durée moyenoe des gouvernements de la fin de Ja Troi- 
siéime République était de l'ordre de six mois. 

Ne crovez done pas que le retour aux institutions de 1K75 
nous apporterait plus de Stabilité. 

Alors, dans quel sens faudrait-il reviser la Constitution ? 

Fallaitl déposer un projet fondamental remettant sur le chan- 
tier l'ensemble des siructures constitutionnelles ? Bien sûr, 
c'est possible. J'ajoute même que nous ne nous défendons pas 
de le faire et que, pour ma part, Je réserve pour Inon groupe 
le droit de déposer sur le bureau de cette Assemblée un projei 
de réforme constitutionnelle plus ample que le présent. 

Mais que voulez-vous ? Un débat inépuisable ? Un débat dont 
vous ne verrez pas la fin ? 

Pour aboutir à quelles conséquences ? Le parti radical-socia- 
liste votera le retour à la Constitution de 1875 ? Parfait! Le, 
groupe du mouvement républicain populaire votera son propre 


























projet 9 Très bien! Le groupe socialiste votera le sien 9 C'est 
evident. Les groupes de droite Voteront leur texte ? C'est cer- 
lai ! Le groupe communiste votera le sien ? Soyez-en sûrs! Tant 
de projets divers aboutiront à quoi ? Ariel. ipplaud ssements 
au ventre.) 

Ce que nous désitons, ce que nous avons recherché à travers 
ce projet et tous ceux qui Pont précédé, c'est tout simplement 
l'efticacité. Alors qu'il aimait élé possible d'avoir davantage 
d'ambition sur le plan des projets de chaque £roupe, nous 
avons voulu avoir des chances d'abonbr, sur le pan plus limité, 
mais pius efficace, d'un projet d'arcord, 

La solution que nous avons envisagée avait le méute de ne 
us créer davantage de désunion dans cette Assemblée et dans 
l pavs, ; 

Dès le mois de février, le groupe du mouvement républicain 
popaluire à déposé sur le bureau de ceite Assemblée une pro- 
position de resolution qui portait sur la plupart des points sur 
lesquels aujourd'hui s'institue ce débat. 

St iv fais référen'e, c'est uniquement pour vous iadiquer 
l'esprit dans lequel ce projet élait déposé et, si je ne me 
trompe, l'esprit dans lequel ensemble des groupes de FAssein- 
hlée ont déposé le projet actuellement en discussion. 

Permetltez-moi une Biève lecture de deux paragraphes de 
l'exposé des motifs de cette proposition: 

« L'objeclif recherché par les auteurs de ce texte est l'effica- 
cité. Hs ne cachent pas leur intention d'éviter toute querelle 
politique où partisane à ce sujet, Is estiment qu'il est possible 
de corriger progressivement les imperfections de la Constitution 
par un très large a-cort entre les républicains. 

« De la sorle, une revision limitée, mais efticace, devrait être 
a-quise à une majorité qui dispenserait de recourir au referen- 
dut, avée Son corlège de passions et d'agitalions nocives au 
pays auquel le calme est nécessaire pour achever un relèvement 
maintenant incontestable, 

« Les auteurs de la présente proposition ne cachent pas que 
ce double impératif: recherche de Fefticacité d'une part, calme 
pour la nation d'auêre part, est tel à leurs veux qu'ils n'hésite- 
raient pas à renoncer provisoirement à Jeur initiative <i elle 
devait être alourdie par des amendements tels que l'accord 
général ne puisse étre réalisé on si les jeux des partis ou des 
groupes devaient avoir pour effet de susciter des problèmes 
politiques que Fintérèt publie commande d'éviter ». 

Ce que nous avons écrit alors, nous le répétons aujourd'hui. 
Si le débat actuel doit amener un peu plus de désunion dans 
celle Assemblée, il e<t souhaitable qu'il n'ait pas lieu. Si, au 
contraire, il est possible de réaliser l'accord élaboré entre la 
plupart des groupes de l'Assemblée sur un texte limité, celui-ci 
aura notre anpui. (Applaudissements au centre.) 

Nous abordons done ce débat. Débat sans importance, ai-je 
eutendu tout à l'heure, Quoi! N'est-il pas important de savoir 
si l'on pourra terminer une session ? Rappelez-vous donc jes 
conditions dans lesquelles nous travaillons, Un certain nombre 
des défauts de notre mécanisme parlementaire ne viennent-ils 
pas parfois de défectuosités constitutionnelles, spécialement des 
conditions d'ouverture et de clôture des sessions ? 

C'est biea là un point précis concernant l'org nisation meil- 
leure du travail parlementaire. 

Est-il sans importance d2 mettre un terme aux privilèges 
d'impunité parlementaire, auxqueis on faisait allusion tout à 
l'heure ? 

E<t-il sans importance qu'on ne puisse reprendre dès le lende- 
maa du vole d'investiture le débat qui l'a précédée ? 

Estil inutile de rechercher s'il ne pourrait pas être mis fin 
aux priviièges conférés à la minorité et aux absents, qui lempor- 
tent sur le p'us grand nombre dans les cas où la majorité 
conslitutionnelle est exigée ? 

Ainsi done, ce sont surtout de meilleures méthodes de travail 
que l’on a recherchées, à travers les textes qui vous sont actuel- 
lement proposés, 

Faut-il refuser de tout voter parce que nous n'oblenons pas 
tout ? . 

Je suis d'accord ici avec le précédent orateur: il ne faut pas 
Pratiquer la polilique du tout ou rien, qui est proche pareata 
de la politique du pire. 


M. Paul Giacobbi, ministre sans portefeuille, Très bien! 


M. Robert Lecourt, J'indique par parenthèse à l'Assemblée 
que s'abstenir en pareil cas, eu égard aux majorités constitu- 
tionnelles requises, ce serait, en fait, voter contre le projet. 
_Ne nous prétons pas non plus à cette conception que la revi- 
Sion constitutionnelle sert de tout, 

Nous ne sommes pas en train de fabriquer un remède uni- 
versel. Il est faux de laisser croire au pays que, parce qu'on 
aura réformé la Constitution, tout deviendra facile et qu'il n°y 
aura plus de problèmes, ni économiques, ni sociaux, ni finan- 
ciers, ni budgétaires, ni internationaux, 
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Qu'il me soit mème permis de penser qu'il est d'autres 
réformes plus unportantes encore que la réforme consütulion- 
nelle, 

Voulez-vous que nous émellions une hypotlu e ? Supposons 
que nous réussissions à meéltre sur le papier une conshtution 


parfaite, qui salisfasse tout le monde, Aurons-nous pour cela 
réussi à mettre d'accord les seize groupes de cette Assemblésr 8 
AUrONS-HOUus pour cela un pavs moins désunt? Aurons-nous 


seront 


pour cela un gouvernement moins fragile ? Nos budgets 

is pour cela mieux équ'hbrés? Les Français serontils plus 
hemieux 

C'est done qu'il se pose des quest ons autres que 

titutionnelles, Ceiles ait. certes, leur importance, et 

debak 


Lions const 
Noils IH Fa 
d'aujourd'hui. 

Sur le plan de F i 
que la réforme administra 
autant dhnportance que 
iéforme des méthodes 
d'importance …. 

M. Edmond Barrachin, président de la Commission, Tres 
bien! 

M. Robert Lecourt. que la réforme des méthodes gouver- 
néementales à elle aussi au moins autant d'Hmporlaince, 

Et nous pensons que si, en fait, le pouvoir réel échappe au 
Gouvernement et à l'Assemblée, on y remédiera, dans la plu- 
part des cas, heauconp plus par les queïques réformes que Je 
viens d'énutmérer que par la réforme constitutionnelle elle- 
ierne 

Si le Parlement interpelle beaucoup et contrèle peu, S'il parte 
beaucoup et légifére peu, estce dans li Constitution que nous 
trouverous le remeéde, où au contraire dans là réforme des 
méthodes administratives et gouvernementales auxquelles J6 
faisais allusion ? 

Ainsi done, cette réforme de la Constitution n'est pas tout, 
mais elle est essentielle, importante, : 

L'accord a été réalisé entre la plupart des groupes de lAsseme 
blée pout la reviser d'une facon Hmitce, eflicace, 

Je vous demande de faire en sorte que, dans un bref délai, 
ces améliorations soient inscrites dans les textes. Je pense 
mème si chacun n'a 
(Applaudissements au 


uégligeons pus, la preuve eu est le 


é, Nous it onsidérer 
ive, pour ne citer qu'elle, à au moins 
la réforme constitutionnelles que a 
autant 


sommes enclit i 


effi (El 


parlementaires à au moins 


qu'ainst nous aurons fait œuvre utile, 
pu réaliser lintégralité de ses vœux. 
centre. 

Mme la présidente. La parole est à M. André Mercier, (Applan- 
dissement,s à lerlrèéme quant he.) 


M. André Mercier ‘(ise). Mesdames, messieurs, Je ne voile 
druis puis revenir sur Île probléme de la recevabilité, contre 
laquelle nous nous sommes opposés en commission. 

Notre collègue Pierre Cot a expiiqué et justifié notre opposi- 
on à la recevabilité de Ja proposition de résolution qui nous 
est présentée en vertu de Farticle 9 de Ja Constitution. 

Eu vérité, nous assistons à l'aboutissement de certaines cam- 
pagnes menées contre la Coastitution depuis 1946, Le Const 
talion à peine volce, une proposition de modification était, en 
effet, déposée par M. Bélolaud, sous le n° 220, 

Le texte Œur nous € { proposé aujourd'hui porte les signhatu- 
es de MM, Cosle-Floret, Pierre Chevallier, Delcos, Camille Lau- 
rens, Lussv, de Menthoa, André Philip, Temple et Viard, Toute 
ue série d'autres propositions de modifications de Ja Consti- 
tulion portent les Signatures de MM, Eugène Rigal, Mauroux, 
Lecourt, Delachenal et Bardoux. 

Le rapporteur, Mme Pevroles, a abordé surtout les questions 
de détail, les problémes secondaires, Quant à nous, nous allons 
essaver de combler cette lacune en exarminant Îles mobiles 
qui animent les auteurs de la proposition de résolution. 

I semble bien que Ie but poursuivi par les auteurs déjà 
cités n'est pas d'aller dans ie sens du progrès, de l'élargisse- 
ment de la démocratie, mais bien de revenir à des méthodes 
que certains — dont nous sommes — pouvaient espérer péri- 
mées, je me pertmeltrai méme de dire: de revenir plus en 
arriére. comme le laisse supposer la proposition de modifica- 
tion de larücle 7, en dépit des assurances du contraire qu'a 
bien voulu nous donner Mme Pevroles, en commission et à 
celle séance, 

Je voudrais poser une question: en quoi, par exemple, les 
dispositions de La loi du % août 1849 et du % avril 1K78 ne 
cadrent-elles plus avec Ja loi constitutionnelle ? Mme Peyroles 
ue le dit pas. 

Ne veut-on pas ainsi ouvrir ‘a porte aux partisans du pouvoir 
fort et permettre de déclarer ja guerre sans consultation de 
l'Assemblée nationale, en soinme consacrer la méthode inau- 
gurée en 1939, poursu vie en 1946 en Indochine et en 1950 en 
Corée par la présence d'un bataillon français sous les orüres 
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d ! cénéral et d'un état-malo uméricains ? Ce fait montre, 
a ; 111 qu } legal de i Ialoriie 1! ‘oubl ent pas le 
probe ( ( preparenl, imncCine sur 1e plan 
constitutionnel 

Pour justiier la modification de l'article 9, on dit que 
IL ME pitu 1f { Ü iVAUX (à l'Asseimb.ée 
p'ovie ent d'une | tendue hHlscipline de re le-ci, alors que 
Vous mo rs le regiement da in sens arbitraire, en préten- 
ant harmorms es travaux de l'Assemblée, D'ailleurs, malgré 
le reg emetnt e Gouvernennen tervient à la conférence des 
OX | Jun oditier ru lt Jo 

| vérité t nous voulons amélioré e rendement de l'AS 
“nice cet tout Lu O7£ usal \ de ce (rava qu'il faut 
eall<el 

Fr t ( ret Oture prevu par 
à Constitution de 1S5 l'ar la, vous fuvez vos respo ibilités 
en permellant au Gouvernement de mettre le Parlement en va- 
cancé Wiétne . doit réger des affaires importantes devant 
," par 

De mcm vous voulez la et 1 <eul Gouvernement Ja pos- 
bulité de demander la convocation du Parlement, en suppri- 
mant la faculté que l'article 12 de la Constitution accorde à 
Ut Lie des de pile s de L'exiger. 


Vou dites que le pouvoir: quil bure il de l'Assemblée doi- 


vent ètre moditiés, mais vous n'ind quez pas dans quel sens. 
| ] on entre cette modifi pe 


Votis 10 ec eZ pa [10 f1 plu la Ti 

tion el ce:le qu: est JMOpo-ec à l'article 9. Envisagez-vous de 
suppraner le membre de phrase « contrôlant Faction au cabi- 
net », c'est-à-dire d'accorder au Gouvernement la liberté 
enticre l ilant Îles interruptions de Ja session annuelle et de 
rendre plus difficile la tenue de gessions extraordinaires ? 


A l'article 11, vous voulez substituer le règlement à la Cons- 
tifution. C'est là un procédé qnelque peu cavalier. En même 
teinps, vous voulez supprimer Ja règle de la proportionnalité 
inscrite dans Ja Constitution. 

Vous faites état d'incidents et de difficultés survenus à 
l'ouverture d'une session sous la présidence de notre cher 
camarade Marcel Cachin, Or, ces difficultés étaient votre fait 
et non le sien, car Marcel Cachin respectait l'esprit et la lettre 
de la Constitution, notamment la règle de la proportionnalité 
qui accordait de droit la premuére vice-présidence à notre ami 
Jurques buiclos 

Wijourd'hui, vous voulez létraliser Ja violation de la Consti- 
fution que vous files à l'époque, Vous aviez déjà interprété, 
modifié l'e prit de Ja Constitution en éliminant Îles commu- 
uistes de la place qui leur revenait de droit. 

Pour justifier ! revision de l'article 14, vous indiquez que 
le Con-eil de la République utilise un biais, qu'il présente des 
textes nouveaux par voie d'amendement ou qu'il pose des 
questions orales qui prennent la forme d'interpellations, I con- 
vient d'ajouler que ces questions orales, qui prennent Ja 
forme d'interpellations, ont été posées et développées avec la 
bonne volonté du Gouvernement qui favorise de telles mé- 
thodi 

Vous versez une larme sur ce pauvre Conseil de la Répr- 
hlioue qui attend, des semaines entières, la fin des discus- 
sions en première lecture par FAssemblée nationale, Vous 
ajoutez qu'il faut reviser cette répartition du travail légis- 
latif. 

Or, les constituants n'avaient pas prévu la répartition de 
la tôche, Ils avaient décidé que le Conseil de la République 
serait éimplement une Chambre de réflexion. 

En vérité, vous cédez au chantage de la majorité du rassem- 
blement du peuple français au sein du Conseil de la Répu- 
blique. 

Vous voulez conférer à ce Conseil toutes les prérogatives 
de l'ancien Sénat, En premier lieu, vous voulez accorder aux 
sénateurs l'initiative parlementaire, c'est-à-dire l'initiative de 
la discussion des propositions ou projets de loi. 

Or, le Sénat a toujours été l'obstacle permanent aux lois de 
rogrès social. Celte deuxième Assemblée a été vomie pa” 
te peuple en 1946 et c'est parce que vous avez le ferme espoir 
que cetle revision ne sera pas soumise au referendum que vous 
proposez la modification de l'artic.e 14. 

A l’article 20, vous voulez rétablir les navettes entre les deux 
Assemblées, c'est-à-dire lobstruction que nous avons connue 
avant la guerre, et vous cédez devant les exigences de la Cham- 
bre dite de réflexion. 

Vous voulez aliéner en partie la souveraineté de l’Assemblée 
nationale en abonnant certaines prérogatives à la deuxième 
Assemblée, alors qne la Constitution à fait de celle-ci, avec 
l'asentimeut de la majorité du peuple français, une Assemblée 
mineure, 

C'est ce que Mme Peyroles appelle « provoquer un dialogue 
{cond entre les deux Assemblées ». 





—— 
Certains, ici méme, et d'autres plus nombreux hors de 
enceinte, se souviennent de la « fécondité de ces dialos 


Mme Germaine Peyroles, rapporteur. Je l'ai pas emplois 
cetie expression, | 

M. André Mercier Oise). Vous l'avez employée en comn: 
sion. 

Par une modification de l'article 22, vous voulez enlever da 
ces bancs un nombre important de députés communistes en 
les privant de l’immunité qui les protège pendant l'interruption 
de fa session annuelle, 

Votre argumentation n'est pas fondée, L'immunité n'est } 
l'impunité et vous emplovez ce terme à dessein. L'élu n'e<t 
pas « tabou » parce que c'est un élu. I est protégé contre des 
menaces d'ordre politique dans le genre de celtes prononcées 
par M. Jules Moch à cette tribune le 16 novembre 1948. 

« Toute faute individuelle, disait M. Jules Moch, prévue pair 
la loi, commise par un communiste, si élevé soit-il dans 
hiérarchie de son parti, fera l'objet de sanctions légales et 
sans doute, v aura-t4l des levées d'immunité parlementaire 4 
demander puisque, fidèle à une décision d'un congrès vieux de 
vingt-sept ou vingt-huit ans. » 

Déjà, dans l'esprit de M. Jules Moch, il y avait pour la majo- 
rité la nécessité de multiplier les demandes de levée d'imimu- 
nité pariementaire, atin d'enlever des bancs de l'extrême gauche 
beaucoup de nos camarades, 

Ces menaces se sont concrétisées en avril 1950, lors de Ja 
discussion sur les événements de Brest, qui avait trait à nus 
amis Alain Signor et Marie Lambert. 

La discussion avait porté sur Île flagrant délit, Or, il n'y avait 
même pas eu délit, Le débat n'avait pas porté sur le probleme 
de la levée de l'immunité parlementaire. 

Mme Pevroles à fait allusion aux incidents survenus lore de 
la discussion sur les événements de Madagascar. H faut dire que 
certains députés malgaches ont été arrêtés où emprisonnés pur 
notre collègue de Chevigné, alors gouverneur de l'ile, sans que 
l'immunité parlementaire ait été levée. 

M. Paul Coste-Floret. Il y avait flagrant délit. 

M. André Mercier (Oise). La question a été très discutée, 

M. Paul Coste-Floret. Le fait a été discuté, en effet, mais je 
couvre M, de Chevigné, qu était alors mon subordonné, I 
avait bien flagrant délit. 

M. André Mercier (Oise). Vous avez le droit d'avoir une 6h:- 
nion. Vous pouvez aussi admettre que nous ayons une opinion 
différente. 

M. Paul Coste-Floret, Bien sûr! 

M. André Mercier (fe). Les poursuites que vous voulez 
pouvoir engager, au travers desquelles vous voulez vous déba- 
rasser des députés de lopposition, sont le fait d'une majorité 
polilique qui a besoin — le mot est de Mme Pevroles — de 
« l’assouplissement » de la Constitulion. 

Le nombre même des demandes de levée d'immunité par- 
lementaire en est la preuve. On compte actuellement 255 
demandes, dont 217 concernent des députés appartenant au 
groupe communiste, 

Quant à la modification de l'article 45, vous voulez revenir 
au système de la Constitution de 1875, c'est-à-dire au principe 
de la majorité relative. 

Or, les inconvénients que vous signalez sont le résuilait 
de l'exercice de Ja démocratie, Une majorité constitutionnel'e 
peut se former sur le nom du président du conseil et ne pas 
se retrouver sur la composition de son gouvernement, 

Je signale, d'autre part, que dans la proposition déposée par 
nos collègres du groupe du mouvement républicain populaire, 
et dont le premier signataire est M. Mauroux, figure un a 
cle 45 bis ainsi rédigé: 

« Au cas de force majeure empêchant la réunion de FAssern- 
blée nationale, le président du conseil et les ministres peuvert 
êlre nommés par décret du Président de la République. » 

Nous assisterions ainsi à la constitution d'un gouvernement 
autoritaire, sans aucune garantie, J1 en est de mème, d'ail- 
leurs, à l’article 52. 

M. Paul Coste-Floret. Celle proposition de résolution n'a p: 
été présentée au nom du groupe du mouvement républeain 
populaire. Elle n'engage que ses signataires. 

Mme Germaine Peyroies, repporteur. Et elle ne fait pas 
l'obiet du rapport. 

M. André Mercier (Oise). Sins doute, mais je recherche 
l'esprit de ce texte. 

M. Yves Péron. De quel article s'agit-il ? 

M. André Mercier (Uise). De l'article 45 bis dans la propo-:- 
tion n° #25. 


t; 
3” 


di 



























ASSEMBLEE NATIONALE — fre 


SEANCE DU 29 NOVEMBRE 190 8277 





Yves Péron. Me permettez-vous de vous interrompre ? 

M. André Mercier ‘Oisr). Voontiers. 

M. Yves Péron. En l'état actuel des choses, le rapport de 
Me Pevyroles comnorle une rcférence à Farticle 45. A ma 
demande, hier, on a précisé, dans une parenthèse, qu'il s'agis- 
sait des deuxième, troisième et quatriemne alinéas. 

Mais dans la mesure où l'on ne précise pas dans quel sens 
on veut modifier l'article 45, v compris les alinéas visés, il 
sera possible, lorsque Ja résolution aura été votée par le Con- 
seit de la République, d'y introduire toutes les dispositions que 
Jon voudra. C'est ce que vous appelez un rapport négatif. 

M. André Meroier Oise). C'est évident. 

Or, madame Pevroles, Vous ne réglerez pas ces questions une 
fuis pour toutes, comme vous nous l'inliquiez aussi à la com- 
InisslOn. 

En fait, vous voulez supprimer Les difficultés qui naissent 
de désaccords politiques, 

A l'article 49 concernant la question de confiance, vous voulez 
supprimer Ja majorité consUtutionnele de {1 voix et rendre 
ainsi plus facile le vote de confian-e. Nous attendrons vos textes 

t r 


a (ei Ceui 
En cas de dissolution, vous voulez main'enir en place inté- 
rralement le gouvernement € exercice, alors qu'il porlerait 
peat-être la responsabilité de la dissolution. En tout cas, vous 
voudriez remettre toute la responsabilité entre les mains du 
President de la Répubiique, qui pourrait agir par décret. 

M. Paul Coste-Floret à résimé la volonté de la majorité de la 
commission lorsqu'il nous à indiqué que tout cela était, en 
sonune, le résultat des opinions changeantes de a démocratie. 
Ju vérité, ee qui a changé, c'est l'opiuion de certains députés 
élus en 1946 des que leur programme, auquel ils tournent le 
do<, est resté le mème. De cela, ls n'ont cure. 

M. Paul GCoste-Floret. \atre programme comportut là revision. 
M. Lecourt l'a dit. 

M. André Mercier ((ise). M. Coste-Floret, Mme Pevroles on 
M. Lussy n'avaient pas, je crois, inscrit dans leur programme 
électoral Ja revision de la Constitubon, 


MH. Paul Coste-Fléret. Si! Vons éles mal informe, 

M. André Mercier ((xe. Il h'empéche qu'ils préparent 
aujourd'hui des modifications à Ja Constitution, au mépris des 
snzagements pris. 

M. Paul Cosie-Floret. Corformément aux engagements pris, 

M. André Mercier {Oise. Is n'auraient, à l'époque, osé pro- 
poser l'augmentation de la durée du service mililuire ou se 
outrer partisans du réarmement de FAlemagne. 

C'est ce qu'on baptise, dans certains milieux, la liberté, 
l'indépendance de l'élu. La liberté, dans ce cas, S'entend sur- 
tout dans le sens du reniement des engagements aitérieurs. 

Pour notre part, nous restons des élus fidèles au mandat que 
nous avons recu du peuple. La Constitution ayant été votée 
par la majorité du pays, nous considérons qu'il n'appartient 
pis à une mmajorilé parlementaire de transgresser cette volonté. 
C'est pourquoi nous voterons contre Ja proposition de résolu- 
n qui nous est présentée, (Apylaudissements à l'ertrème 
gauche.) 

Mme la présidente. La suite de Ja discussion est renvoyée à 
li prochaine séance. 


PE 70 
ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente. Aujourd'hui, à quinze heures, deuxième 
sauce publique : 

Suile de la discussion de la proposition de résolution de 
M. Paul Coste-Floret et plusieurs de ses collègues tendant à 
reviser certains articles de la Constitution (n° 11272, 11151, — 
Mine Germaine Pevroles, rapporteur). 

A vingt et une heures, troisième séance publique: 

Discussion du projet de loi portant application à l'Algérie des 
dispositions de la loi du 1° septembre {MS réglant les rapports 
entre bailleurs et locataires où occupants de locaux d'habita- 
tion où à usage commercial (n°* 9024, 10393, — M, Cordonnier, 
Taipporteur), 

La séance est levée. 

(La séance est levée à rmidi cinq minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Pauz Larssy. 
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Benoist (Cliaries),. 

berger. 

BesseL 

Billat. 

Bitioux 

Biscariet. 

Bis<ol 

Bianchet. 

Boccagny. 

Bonte ‘Florimond). 

Bourbon 

Mme boutard. 

Boutavant. 

Bratt 

Mine Madeleine Braun. 

krillouet 

Cachin (Marcel). 

Ca!as. 

Camphin 

Cance 

Cartier (Marius), 
Haute Marne. 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier 

Mme Chevrin. 

C:terne 

Mine Claeys. 

Cogniol. 

Costes (Alfred), Seine 

Purr: Col 

Cristofol. 

Croizat. 

Mme Darras. 

Dassonwville. 

Denis :Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djernada 

Mme Douteau. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine 
et-Oice. 

Dufour. 

Dumet ‘Jean-Louis}, 

Duprat (Gérard), 





Nombre des votants 


Majorité absolue 


L'Assemblée nalionae 





AU PROCES-VERBAL 


DE IA 


1" séance du mercredi 29 novembre 1959. 


SCRUTIN (N° 2949) 


Sur la question pre alable opposee 4 la discussion du mpport 


la retusion de la Constitution. 


CARE ITR ANR 
ARRET PRES PART 25 

UT SORTE TT . 176 
Res ds ends 394 


n'a pas adipté, 


Ont voté pour : 


Mure Dupuy, Gironde, [Michel 
butard Midol 

Mme Duvernots. Mokhlart 
Fajon (Etienne), Montagnier. 


Fayet. Môquet, 
Fievez Mora 

Mme François. Morand 
Mme Galicter, Mouton. 
Garaudy. Mudry 
Garcta \Musmmeaux 


Gautier. 
Genest 
Ginestet, 

Mme Ginollin. 
Giovon. 
Girard 
Girarcot 
uosnat. 
GSoudoux. 


Mme Nautré. 

Mine Nedelec. 

Noël (Marcel), Aube. 
Patinaud 

Paul (Gabriel) 

Finistère. 

’aurei 
Perdon ‘Hilatreÿ. 


uouge Mine Péri. 

Greffler Péron (Yves). 
Grenier Fernand). Pelit (Albert), Seine, 
Hresa (Jacques. Peyrat 

Grus. Pierrard. 


Ime Guérin ‘Lucie) |Pirot 
Seine-Inférieure. Poumadère,. 
Mine Guérin Rose) |Pourtalet 
Seine. Pouyet 
Guiguen ‘ronteau. 
Guillon Jean). Indre |prot 


et-[pire Mme Pabaté. 
suyot Raymond) Ramette. 
seine Renard 


Hamon (Marcel). Mme Reyraud. 
Mme fertzog-Cachin Rigai (Albert), Lotret 


Huzgonnier Rivet. 

Joinville (Alfred Mme Roca. 
Malleret) Rochet (Waldeck}, 

juge Rosenblatt. 

Julian (Gaston), Roucaute (Gabriet}, 
Hautes-Alpes, Gard 


kKrieget-Valrir.ont. Roucaute (Roger), 

Lambert (Lucien), Ardèche 
Bouches-du-Rhône. [Rufre 

Mme Lambert :Marie). Alle Rumeau. 


Finistère. Savard 
LärL'ps Mme Schell. 
Lüreppe. servin 
Lavergne. signor 
Lecour Mine Sporusse. 


Mme Le Jeune (Hélène), |Thamier 
Cotes-du-Nord Thorez (Mauriceÿ, 


Lenorroand Thuillier 

Lepervanche (de). Tillon (C\arles), 

L'Huillier (Waideck)}. louchard. 

Liante, loujas 
Maillocheau. Tourne 

Manceau Tourtaud. 
Marty {André\. Tricart. 

Masson (Albert). Mine Vaillant- 
Loire Couturirr, 

Maton Vedrines 

André Mercier, Oise, Vergés 

Meunier (Pierre), Mine Vermeersch 
Côte-d'Or. Pierre Villon, 

Michaut (Victor, Lunino. 





Seine-Inférieure, 

















M 
Abetin 
Alinneatu 


lave), 


(Pierre). 


Atno! 


NxXJonHhaz 


Aujoulat. 
Aumerall 
Babet (Raphaël). 
bac) | 


' \ 


1 

\rans Charies),. 
ue el-Laire. 
Barbier 

Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 


Bayrou 

Beauqju er. 
Bèche 

Be: que {. 

Béciuin 

Aly Chérif. 
Benchennouï 
Bin: (Maurice). 
Ben'aieb 
Réranger 
Bergasse, 
Bergeret. 
hessac 
Bélolaud 
Beugniez 
Bianchini. 
Pichet 
Bidauit 
Billères 
Bino: 
Biocquaux. 

Brwquet 

Boganda 

Edouard Bonnefous. 
Horra 


(André). 


(Georges). 


Mile Hosquier. 
Bouhey tJean). 
Rouet (laui). 

Bour 

Bouret {Henri. 
Bourgès Maunoury 
Xavier Bouvier. 1lle 


et Viaine 

Bouvier O'Coltereau, 
Mayenne. 

Joux°mM 

Brussel 

Burlot 

Buron 

Cadi ‘A'elkader). 

Caillavet 

Capdevi le. 

Caron 

Carter (Glbert), 
Seite et-Oise 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Castellani. 

Laloire 

Catrice 

Cayeux (Jean). 

Cayo. 

Chaban-Delmas. 

Chamant 

Chariot (Jean). 

Charpentier. 

Charpin 

Chassaing. 

Chastellain,. 

Chautard 

Chaze 

Cheva'ier (Fernand), 
Alger 

Chevalier (Jacques), 
Alger 


(Max). 





Chevalier (Louis), 
e. 


Cnt voté contre : 


Chevallier (Pierre), 
Loiret 

{ VIS (d ) 
hristiauns 

Clemenceun  (Mich 1). 

Closterminn, 

#fft0 

on 

0ruonn'er. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-(;aronne 

A<!e Florel J'aul). 


Héranit 
ANT à 


Courant, 

alston 

Lrou7ier, 

Dagain 

Naladier ÆEdenard)., 

Damas 

DapPou. 

David (Jean-Paul) 
Seine et-Oise. 

Davii Marcel, 
Landes, 

bDetferre 

lo: du Pau 

Degoutte 

Mine Degrond, 


Derxonta 
Delarbeual. 
belanoutre 


Deihos Yvon) 

Densis 1J0%pn), 

Dors \ndre}, 
Dordogi 


it 
Depreux Edouard). 
Dechors< 
Desjardins, 
Desson 
Je VU 
Dezarnaulde. 
Hnpers 
Diallo ‘Yacine). 
Me fhenesch. 
Dixoner 
DominiCn. 
loua'a 
Doutrellot 
Lbraveny. 
Dmhorest 
Dumas 
\Upraz 
He Dupuis 
svlLe 
Dupuv !Marceau), 
Gironde. 
mqurSpe, 
Durroux 
Dusseau!x. 
bDuoveduu 
Elain 
rrrecart. 
Evrard 
Fabre 
Fagon 
Faraud 
Farine 
“arinez 
Faure 
Fansel 
Félix 
rinet 
Fonlunt-Esperaber. 
Forcinai. 
Fouvet 
Frédéric-Dupont, 
Frédet (Maurice). 
Froment£. 
Furaud, 
abeille. 
Gaborit, 
Gaillard, 
Gallet 
Galv-Gasparrou. 
Garet 
Gau 
uavini, 
Gazier. 
itutire ‘de). 
Gernez 
Gervolino. 
HiacobDi, 
0din. 
Gorse., 
Gosse: 


Joseph}. 
Joannès). 


José), 


(Yves). 
Philippe). 


Edgar). 
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Gouin (Félix), 
Gourdon, 


Gozard (Gilles). 
Grimaud 
suérin 
Rhône. 
ue On. 
Guilbert. 
Guillant (André). 


Maurice), 


Guille 
Guillou (Louis), 
Finisté 


Guitton 
Guvoinard 


Uull ‘li Jean- 
taymond), Giron le. 

Halbout. 

{lepnauit 

ennegnelle. 

Horma Ould Rabana 

Hubert (Jean). 

Hugues (Erntie), 
Alpes Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André) Seine. 

flulin. 

itussel 

ictin Desgrèes. 

{hue! 

JacquinGL. 

ia juet 


lean-Moreau 
Joubert 
0'1ve 
luzlas 


(Géraud). 


in'es-Julien, Rhône 
iu1v 

haïfmann 

hir 

Krioger (Alfred). 


Kuehn ; René). 

Labrosse 

Laraze 

Leroste 

La.le 

Lamarque-Cando 

Lurmbert KHinie-Louis). 
Doubs 

Mlle Lamblin 

Larmine-Guèye. 

Laniei {Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laribi 

Laurel. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent 
Nord. 

Le Bail. 

Lecourt 

æ Coultaller 

Leenhardt (Francis). 

Mine Lefebvre 
Francine), Seine, 

Æfèvre-Pontalis. 

Legendre 

Lejeune{Max),Somme. 

Muse Lermpereur. 

te sciellour. 

Lescoral. 

Lesnès 

Lelourneau 

Le Troquer (André). 

.evindrey. 

Liquard 

Livry-Level. 

Loustau 

LouveL 

Lucas 

charles Lussy. 

Mabrut. 

Masouin. 

Malbrant 

Maliez 

Mareellin - 

Marie (André). 

Marin LOUIS). 

Marosellh 

Mar'et (Louis). 

Martneau,. 

“13:00 (Jean). flaute- 
Marne 

Maurellet. 

Maurice-Petsche 

Mauroux. 

Maver ’Daniel}, Seine. 

René Maver, 
Constantine, 

Mazel. 

Mazier. 


Henri). 


(Augusün), 


Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Méiecin 

Mehaignerie. 

Mekk! 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (Aadré-Fran- 
çois) Deux-Sèvres. 

Metaver 

Jean Meunier, indre- 
et-Loire 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Minjoz 

Mitlerrand 

Morh :Jules). 

Moisan 

Mollet 

Mondon. 

Monin 

Monyjaret, 

Mont 

Monteil ‘’André), 
Finistère 

Montel (Pierre). 

Morice 

Mo:o-Giafferri (de). 

Mouche 

Moussa 

Moustier (de). 

Movnet 

Muller (André). 

Ninine. 

Nisse 

Noël (André), Puy-doe- 
Dôrre 

Nogleres 

Olmi 

Oopa Pouvanaa. 

Orvoer 

Palewski. 

Pantaicni. 

Penoy 

Petit ‘Eugène- 
Clandius). 


Guy). 


Ben Tounes. 
Boukadoum 
Condat-Mahaman. 
Couhiba:y Uuczain. 
Derdour. 





| ment à la 





Petit (Guy), Busses- 
Pyrénées. 

MA. 
Aku 
ap:thy. 
Aragon (d’}). 
Aubare 





MM. Rabemananjara, 
MM. 

Baudry d'Asson (de). 

Bonpet 

Bruyneel 

Capitant (René). 

Pelcos 


Contre 


Mme Germaine 


Pevr)ies, 
Peytel, 
Pthnhn 
Philip (André). 
Pinawy. 
Pineau 
Pleven iRené). 
Pornbæœut 
Poirot (Maurice). 
Poulain. 
Pourtier 
Millie Prevert. 
Prigent (Robert), 
Nord 


Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Quenilie. 

Quilhei 

RabDier 

xamadier. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Rauhn-Laboureur (de). 

Räavmond-Laurent 

Reeb 

Regaudie 

Reiite-Sout. 

Rencurel 

bibevre (Paul). 

Ricou. 

Rigal (Eusène), 
Seine. 

Rincent 

Roclore 

Rollin (Louis). 

Roques 

Rougier. 

khou:on 

Saïd Mohamed Cheikh 

sauder. 

schaft 

Schauffler (Charles), 

Scherer Marc) 

schnndt (Robert) 
Haute-Vienne. 

Schunitt (Abert). Bas 
Rhn 
Schmitt 
Manche 


(René), 


Félix-Tchirava. 
Guissou ‘Henri). 
Haman) nor. 
Honupnoret Boïgny. 
ieantmat. 

Khider 

Lamine Dehaghine. 
Lécrivain-Servoz. 
lisette 

Mamadou Konñté 


Rasela, Ravoshangy 


Devinat, 
Garavel 
Gay (Francisque). 
Michelet 
Montillot 
Naegelen (Marcel), 


TRE 
schneiter. 

Schuman (Robert), 

Moselle. 

Schumann (Maurice), 

Nord. 
Ségelle. 
sesmaicons 
siefrict 
sigrist 
silvandre. 
simonnet, 
sion. 
sissoko (Fily Dabo), 
Smail. 

solinhae. 

sourbet 

raillade 

eitgen (Henri). 
Gironde 

leitgen (Pierre), Ale 
et-Viiaine. 

rempie 

Terrenoire. 
Theetten. 

Fhibauit. 

Fhuiriet 

lhomas (Eugène 
[inaud (Jean-Lou's), 
linguv (de). 
foublane. 
Triboulet 

Fruffaut 

Va.ay 

Valentino 

Vée (Gérard). 
Vendroux 
Verneyras 

Verv (Emmanuel 
Viard 

Viaite 

Viollette (Maurice). 
Vuilianme. 
Wagner. 

WasmeL. 

Mile Weber 
Weil-Raynal. 

Wolff. 

Tvon. 


(de). 





N'ont pas pris part au vote: 


Mamba Sano. 
Martine 

Mezerna 

\azi Boni 

Muedraogs Mamadou. 
Mmerre-Groues 
Saravane Lainbert 
Senghor. 

serre. 





Ne peuvent prendre part au vote : 


et Réey (de). 


 Excusés ou absents par congé : 


Tony Révillon. 
Reynaud (Paul). 
Rousseau. 
lerpena. 

lhoral. 

Villard. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblfe nationale, ef 
Mine Poinso-Chapuis, qui présidait la séance, 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Nombre des volantsS......ososssosssosossssenseses 56 
Majorité absoiue....... nes set A See dise Et s. 289 
Pour Fadonfion.:..sssecesbessaess, 560 3 


400 


Mais, après vérification, ces nombres ont été recliflés conformés 
liste de scrutin ci-dessus. 
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SO'IMAIRE 
4. — Procès-verbal. 
2. — Demandes d’interpellation. 
3. — Vote émis par l’Assemblée nationale le 28 novembre 1950, 
— Discussion d'une inlerpellalion, 

Aspel nominal des signataires, — Présence des cinquante signa- 
taires constalée. — l'écision de discuter jimmédiatement linterpel- 
jation. 

MM. Pierre 

se conseil; de Menthon, le président. 
F Rappel au règlement: M. Péron, 
Rappet au règlement: M. Lu:sv. 
Rappel au règlement: M. Bidault. 
Contre la clôture de Ja discussion: MM 
Bouxoin. 
Rappel au règlement: MM. Péron, le président, 
Rappel au règlement: M. Noguëre:, 
Contre la clôture de la discussion: M. 
Ordre du jour de M. Pierre Chevallier. 
Fixation de la date du vote sur Ja question de confiance: 
M. le président du conseil, — Décision de procéder uu vole ven- 
dredi après-midi. 
4 — Incident. 
M. Depreux, 


- Règlement de l'ordre du jour. 


Chevallier, interpellateur; Pleven, président du 





Alfred Cos'e-Floret, 


Pronteau. 


RME 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


La séance est ouverte à quinze heures. 


TN 7 
PROCES-VERBAL 


. M. le président. Le procès-verbal de la première sance de ce 
jour à été affiché et distribué, 

I n'y a pas d'observation ?... 

Le procès-verbal est adopté. 


# se 


à DEMANDES D'INTERFELLATION 

M. le président. J'ai recu les demandes d'interpellation sui- 
vantes : 

De M. Fernand Grenier, sur les conditions dans lesquelles le 
substitut Becognée est intervenu, de son propre aveu, pour 
Modifier sur les instances d'ambassades étrangères l'organi- 
Salion d'un procès soumis à un tribunal français; 

De M. Rosenblatt, sur les conditions dans lesquelles des Alle- 
Mmands, parmi lesquels se trouvaient des officiers nazis, ont pu 
æntr'er sans passeport ni visa à Strasbourg; applaudir M. Schu- 








man à l'occasion de sa déclaration sur la constitution d'une 
armée allemande et manilester dans les iues de la ville en 
chantant les hymnes nazis, notamment « Deuschland Uber 
Alles » et en provoquant divers incidents; et demande: quelles 
mesures le Gouvernement compte prendre contre les respon- 
sable<, afin que Strasbourg, ville française, berceau de Ja 
Marseillaise, dont des centaines de fils sont morts dans les caves 
de la Gestapo soit « malgre eux » dans l'uniforme abhorré de 
la Wehrmacht ne soit plus jamais profané ; 

De M. Frédérie-Dupont sur linterdiction dans les cas 
journal La Voir de la gendarmerie. 

La date de ces débats sera fixée ultérieurement, 


eines du 


— 3 


VOTE EMIS PAR L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 28 NOVEMBRE 1950 


Discussion d'une interpellation. 


M. le président. J'ai recu de M. Pierre Chevallier une demande 
d'interpellation sur les conséquences que le Gouvernement 
entend tirer du vote émis par l'Assemblée nationale, au cours 
de sa séance du 28 novembre, sur la motion préjudicielle 
déposée par M. Pierrard et les membres du groupe communiste, 

Conformément au deuxieme alinéa de l'article 90 du règle- 
ment, l'interpellateur m'a remis, avee son interpellation, une 
demande écrite, signée de cinquante membres (1), tendant à ce 
que l’Assemblée procède immédiatement à la fixation de la 
date de discussion. 

Il va être procédé à l'appel nominal des signataires. 

J'invite chaque signataire à se lever à son banc à l'appel de 
son nom et Je piie MM. les secrétaires de bien vouloir contrôler 
les présences, 

(L appel a lieu.) 

M. le président. La présence des cinquante s'grataires étant 
constatée, l'Assemblée doit etre consuitée, par assis et levé, 
sans débat, sur Ja fixation 1mimédiate de Ja date de discussion 
de l'interpellation. 

Je consulte FAssembiée. 

(L'Assembl ee. consullée par ASSIS el levé, décide de lirer 
immédiatement la date de discus ion de l'interpellation. 

) La demande porte les signalures de MM, Jean Masson, André 
Hugues, Fabre, Gaborit, Temple, Deshors, Minjoz, Gérard Vée, Mau- 
rellel, Pineau, Billères, Aubry, Wagner, Lusey, Cordonnier, Jules- 
Julien, Gozard, Tanguy Prigent, Félix, Audeguil, Guesdon, Poirot, 
Draveny, Auban, Roulon, de Menthon, Clemenceau, Gabelle, Lecourt, 
Halbout, Hutin-Desgrèes, Mine Pevroles, MM Ramonet, Taillide 
Bergeret, Labrosse, Charpentier. Pierre-Henri Teitgen, Guilbert, Mon- 
jaret, Orvoën, Caveux, Moisan, Vuillaume, Martineau, Jaaqnet, Yacine 
Diallo, Mehaïignerie, Raymond-Laurent, Olhmni, Abelin, Coudray Fagon, 
Mme Lempereur, MM. Froment, Darou. Allonneau Mile Weber, 
MM. Reeb, Badiou, Sion, Charlot, Mlle Prevert, MM. Guillon, Bastid, 
Marcel David, Guillomard, Desson. Verneyras, Bavlet, Mon'el, Finet, 
Laurens, Emile Hugues, Le Bail, Devemy, Galy-Gasparrou, Deixonne, 
kir, Lalle, Pantaloni. 


— 
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M. le président. Quel jour le Gouvernement propose-til pour 
La discussion de cette interpellation ? 

M. René Pleven, président du conseil, Le Gouvernement pro- 
pee la discus-ion inimédiate, 

M, le président. La parole est à M. 
développe er son interpellation. 

M. Pierre Chevallier. Me-clirnes, veux d'abord 
remercier des cinquante parlementaires qui, par leur signature 
et leur présence, me permettent de développer cette courte 


Pierre Chevallier pour 


messieurs je 


interp itlon 
Celte interpellation, je l'ai déposée non pas comme membre 
de la fi4J01 li 101 Fiix bIHIre inembre de l'UE. p. ». R.. nas 


comte Ja déposerait, s'il le pouvait, un 
un homme de la mme, profondement indi- 
rutin émis Mer par Assembiée... 
che el sur quelques bancs au centre.) 


comme simple député, 
Français, un patriote 
‘, é du ri su.tat ET 
\ppla ulissemment u qui 


! celte 


M. Alfred Coste-Floret. ‘et le reuiune parlementaire. 

M. Pierre Chevalier. profondément indigné, dis-je, du 
résultat du scrutin émis hier, par cette Assemblée, sur la motion 
préjuuicielle déposce par M. Pierrard et les membres du groupe 
coma te, 


1 
{ai VI 


-Floret. ‘est constitulionnel, (Erclamations et 


Soil le LFA inonvmat 


M. Alfred Coste 
M. Renc-jean Schmitt, | 1 
M. Alfred Coste-Floret. J'expliquerai mon vote à Ja tribune. 
M. Augustin Laurent. din savait déja que vous étiez à lori- 
gine de ce mauvais ip. 

M. Aitred Coste-Fioret. Je dlormieral nes raisons 
raplis ns à quuche.) 

M. Pierre Chevalier. Sous le couvert d'un vil anonvymat, on à 
voulu salir un homme el on à mis le Gouvernement dans une 
Situation difficile, en un moment où la conjoncture internatio- 
nale à atteint un degré de tension le plus élevé qu'on ait connu 
depuis la hbération de notre pays. 

M. Marc Scherer, lis hier! 
M. Pierre Cnevallier, Par un vote sans courage, on à voulu 


! 
vai Le r . 
1 VOL A 4 He TS ii 


Jure inter- 


atteindre dans son honveur un membre du Gouvernement, un 
républicain, an grand Français qui à su toujours faire son 
devoir et souvent bien plus que son devoir (Applaudissements à 
gauc}l {sur de nombreux bancs au centre), un résistant qui a 
dont pour que vive la France, ce qu'il avait de plus cher, de 
pli 1) X, son Î . 1h} laudissements à gauche el sur de 
LIRE] r Lu (IH (4 nl t } 

Ma pourquoi a-Lil été frappé ? Pourquoi les membres du 


pour qui toujours Ja fin justifie Iles moyens, 


parti communiste 
L: ) 


sont-ils acharnés contre Jui 

M. Augustin Laurent, !l n'v à qu'à lire l'article de M 
St, di l'Humanité de ce matin, 

M. Pierre Chevaïlier. Vous le savez tour, c'est en raison de 
Ju part qu'à prise M. Jules Moch dans la lutte contre les repré- 
honunform. 
Moch S'est loujours mis à la pointe du combat 
contre Je parti communiste, contre le parti de l'étranger 

ipplaudssements à qauche el Sur quelques bancs au centre) 
dont l'action est une menace permanente pour notre régime, 
pour la vie de bien des Français et pour la liberté de tous, 

1 ect profondément navrant que cette ignominie des hom- 
lues d'exttème gauche ait trouvé un écho dans les autres 
groupes, même chez ceux qui se proclament les seuls vrais 
défenseurs de la France, les seuls représentants du pays réel. 


(Mouvements divers.) 


André 


sentlants du 


M. Jules 


pavs reel. la masse les braves rens que 

ondamne, dans son honnêteté foncière, 
des procédés aussi bas et ne retiendra qu'une chose du scru- 
tin d'hier, c'est que, magré 1 conjoncture. présente, par haine 
politique, pour auseonvir des rancunes persongeles, quel- 
ques-uns d'entre nous ont eu recours à un procédé qui a 
déshonoré ceux qui Foet empiové, (Applaudissements à qau- 
che el sur quelques bancs au centre.) 


Not) INEPSS es, le 


nous représegtons 101 


\ travers le ininistre socialiste, c'est le Gouvernement tout 
eutier qu'on a voulu frapper, ce Gonvernement que je soutiens 
de mes votes et dont l'essentiel de l'effort, depuis qu'il à été 
constitué sous la direction de M. le président Pleven, a été de 
forger conditions difficiles, l'instrument de notre 
défense naliogie, (Applaudissements à gauche et Sur divers 
banes au centre 

Quel moment a-t-on choisi pour accomplir cette action détes- 
table, pour frapper ce mauvais coup ? Celui où les nouvelles 


dans des 


de l'étranger que nous apportent d'heure en heure la presse 
et la radio angoissent le pays tout entier. 
C'est le moment où se joue en Asie le sort de l'Europe, la 


paix ou la guerre, 


Éenn 

C'est ce moment que certains d'entre vous ont choisi pour 
échalauder cette nusérable combinaison (Tres bien! très ho! 
au gauche), pour jouer cetle misérable farce sans souci a 
l'ampieur des difficultés qui assaileot de toutes parts 4 
Ininisties qui sont devant rous, 

Quoi qu'il en soit, cetle siluation ne peut pas durer, Un 
malsise trop lourd régne dans cefle Assemblée, Les bruits 14 
plus contradictoires ont cours sur les décisions du Gonver 
ment, I est urgent que la situation soit claritiée, que le Gone 
vérnement nous fase connaître <es intentions, que chain 
dans cette Assembiée exprime clairement et puliiquement ects 
fois-ci (Apploudissements à qauche el sur de noinbreur banes 
au centre, an Vu el au su de tout le monde, ce qu'il désire. 
ce qu'il veut, 

C'est la raison pour laquelle en montant à cette tribune j' 
déposé, avee dennnde de priorité, na ordre du jour rendant 
bormmage au courage et à l'intégrité de M. Jules Moch, un 
ordre du jour qui fait confiance au Gouvernement pour pour- 
suivre une politique générale de vigilance intérieure et exte- 
rieure. 

Je souhaife que le Gouvernement laccep'e (Rires 61 erclu- 
mations à l'erlième gauche et Sur plusieurs bancs à droite 

M. Pierre Chevallier. Je souhaile, veux-je dire, que l'Assemblée 
l'acceple, (Interruptions à l'ertrème qauche.) 

M. Jean Pronteau. Vous imanquez de mesure, monsieur Ch: 
vallier. 

M. Pierre Chevallior. Mesdames, messieurs, qui d'entre vous 
n'a pas commis un lapsus linqui à cette tribune! (Applaudis- 
sements à qauche.) - 

M. Jean Binot. Le: communistes ne se trompent jainais! 

M. Jean Pronteau. Je répéle que vous manquez de mesure, 
monsieur Chevallier, 

M. le président. L'Assemblée vous avait compris, monsieur 
Chevallier, 

M. Pierre Chevallier. Je souhaite que l'Assemblée accepte cet 
ordre du jour. Le pays, mesdames, messieurs, vous regarde et 
vous juge. (tres sur quelques bancs à droite.) Que chacun 
prenne à présent publiquement ses responsabilités. (Vifs applarr- 
dissements à gauche, sur de nombreux bancs au centre et sur 
divers bancs à droite.) 

M. le président du conseil. Je demande la parole, 

M. le président. Ne préférez-vous pas attendre, monsieur le 
président du conseil, un orateur s'est fait inscrire. 

M. le président du conseil. Non, monsieur le président, je 
préfère répondre tout de suite à l'interpellition. 

M. le président. La parole est à M. le président du conse 

ipplaudissements à gauche, Sur de nombreux bancs am cent 
el sur divers bancs à droite.) 

M. le président du consei. VMe<daimes, messieurs, je remer 
mon ami M. Pierre Chevallier, d'avoir compris qu'après le 
résultat du scrutin intervenu hier après-midi sur la motion pre- 
judicielle déposée par M. Pierrard et par les membres du our 
communiste, Ja eltualion politique devait être éciaircie san 
dél il, 

Les conditions prescrites par la Constitution et par la loi orga- 
nique du 27 oclobre 1946 lorsque est déposte une demande 
renvoi d'un ministre devant la Haute Cour de justice sont pa 
culiérement favorables à des manduvres politiques. 

Je n'ai pas à porter un jugement sur des dispositions coastitui 
Hionnelles ou fégaïes, que notre devoir à tous est d'ob:er 
mais le Gouvernement a le droit d'en avoir un sur les con! 
tions dans lesquelles on a voulu atteindre un homme qu 
comme ministre de l'intérieur, a manifesté à l'égard du }4 
communiste une énergie sans défaillance, ce qui explique li 
haine sans rémission qui Jui est vouée par ce parti. (App 
dissements à gauche, Sur de nombreux bancs au centre el Sur 
quelques bancs à droite.) 

M. Jules Moch, au cours d'une vie parlementaire a longue, 
a, sans pul doute, rencontré, heurté beaucoup d'adversaire:, 
mais je n'ai jamais entendu personne, hors des oraleurs du 
parti communiste, mettre en cause son intégrité et son courage. 

\pplaudissements à gauche, sur de nombreux bancs au cent: 
el sur divers bancs à droite.) 

M. Jacques Fonlupt-Esperaber. C'est vrai. - 

M. le président du conseil. Ceux-ci se sont affirmés dans 
toutes les circonstances de sa carrière. Je n'en rappellerai que 
quelques-unes. 

En 1999, M. Jules Moch fut lun des députés qui renoncèrent 
à leurs pri,ilèges parlementaires pour rejoindre leur unité... 

M. Charles Lussy. Et y rester. 

M. le président du conseil. et participer à l'expédition 





Norvège, notamment aux çousbals de Namsos. 
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En 1910, M. Jules Moch fut l'un des &0 qui refusèrent d'enterrer 
Ja République. (Apmlaudissements à quuche, sur de nombreux 
bancs au centre et sur quelques bancs à droite.) 

En 1941, à la sortie de la prison où l'avait envoyé son vote, 
M. Jules Moch commençait son action clandestine dans la résis- 
tance et il rejoignait en 1943 les forces françaises libres du 

néral de Gaulle. 

Le rapporteur de la commission d'enquête, M. Delahoulre, 
junt la sincérité et la prohilé sont estimées par tous ses col- 
o (Applaudissements au centre et Sur divers bancs à 
iuche el à droite), n’a rien relevé qui püt mettre en cause 
honnèteté et l'honneur du ministre de l'intérieur de l'époque. 
t c'est pourquoi M. Jules Moch, aujourd'hui ministre de Ja 
éfense nationale, n'a voulu opposer qu'un silence méprisant 
aux accusations d'un M. Kriegel-Vailrimont, (Applaudissements 
à gauche et Sur de nombreux bancs au centre et à droite.) 


eg ues 


Le Gouvernement n'avait l'intention d'intervenir dans le débat 


que pour dire que si les conclusions de Ha commission 
d'enquête étaient adoptées par l'Assemblée, il veillerait à ce 
que ces conclusions ne restent pas lettre morte. | 

Or un nombre que nous ne pouvons iguorer de députés 
n'appartenant pas au parti communiste, dont nous SäVOns COM- 
ment les votes sont dirigés (Très bien! très bien! à qauche et 
au centre), s'est associé aux membres de ce groupe pour voter 
Ja motion de M. Pierrard, et comme il n’est possible de trouver 
dans le débat rien qui puisse consliluer même un début de 
jusiutication d'une mise en accusation de M. Jules Moch, aucun 
Dore politique, mesdames, messieurs, ne peut avoir un doute 
eur le fait qu'à travers l'homme on à voulu atleimdre une 
majorité dans l’une de ses fractions essentielles, le parti socia- 
hste (Applaudissements à gauche), et qu'on à voulu alteindre 
aussi une politique, celle du Gouvernement que j'ai honneur 
de présider, (Applaudissements à gauche el Sur quelques bancs 
au centre.) 

Les circonstances intérieures et extérieures sont beaucoup 
trop graves pour permettre des équivoques, 1 ne faut pas perdre 
le temps de la France. 1 faut que le Gouvernement sache clai- 
rement S'il peut toujouis compter sur la confiance, sur Fappui 
d'une majorité décidée à Hui fournir les moyens d'appliquer 
une politique qu'elle à elle-méme approuvée. 

Je le dis très clairement, très lovalement, je ne ferai aueune 
concession, ni sur les hornimes, ni sur ie programme. (Applau 
dissements à gauche.) 

Tel que je me suis présenté devant vous, le jour de l'inves- 
titure, tel je quiiterai le pouvoir si vous me retirez votre 
contiance. 

J'avais loyalement prèvenu l'Assemblée, lors de ma déelara- 
tion, le ft juillet dernier, que l'investiture devait nécessaire- 
ent signifier qu'on acceplait le devoir rigoureux d’accroitre 
les somines consacrées à Ja défense du pays. dJ'ajoutais qu'en 
l'époque, j'estimais que 
besoin de S0 milliards de plus pour là défense. C 
de l'aflaire de Corte. 

‘accroissement des périls exige qne nous demandions main- 
tenant au pays bien davantage, un effo;t considérable d'impôts 
Houiveaux. 

Aujourd'hui, plus qu'hier, je 

la confiance de s'engager par là-mêine 


Interruptions « droite.) 


aurions 


au début 


Hot 


était 


l'état des choses, à 


1 
1 


qui voté roni 
mpots néces- 


demande à ct IX 
d voter ICS 
SAITEx, 

Cat, à quoi servirait de prolonger l'existence du Gouverne 
Th aurant quinze jours pour le ren ensuiie ? (Vifs 
dpiudissements 4 qaui he et sur de nombreux bancs au centre. 


‘ser 


lnierruplions à droile.) 

M. René-Jean Schmitt 
vous fait peur. 

M. le président du conseil. J'avais déclaré qu'à ceux qui juge- 
raient les dépenses militaires trop lourdes je répondrais qu'il 
esi moins coûteux de paver notre part d'un système de dé’ense 
colective que de chercher à préserver dans Ja solilude une 
Deutralité chimérique. EN 

Mugre cette décluation je sais qu'une propagande insidieuse, 
foni'e sur des faits inventés de touies pièces, a présenté dans 
certains milieux le Gouvernement francais comme versant dans 
e ne sais quel neutralisme. 

Je déclare que notre politique consiste toujours à renforcer 
par lous pos moyens l'organisation de la sécurité collective... 


A. Louis Rélin. C'e-t urgent. 


M. le président du conseil. .. à donner une vie toujours plus 
frande, toujours plus intense aux cugagements conclus à l'inte- 
Hieur du pacte de l'Atlantique. 

J'affirime que cette politique n'est pas contradictoire avec la 
Voionté de saisir et d'éprouver tous es moyens d'amener une 
détente internationale ou de faire la preuve aux veux de tous 
les hommes libres que les intentions belliqueuses ne sunt pas 


lourné vers la droile). Le courace 


du côté des démocraties. 








Eufin, j'aflirme aussi que le Gouvernement est plus désireux 
que jamais de faire aboutir dans les plus délais une 
réforme électorale qui permetlle au pays, demain, de dégager 
une malorile le mouvernement!. \uniaudissements à qu ic? el 
Sur quusicurs bancs à droite, — 1! imalions à l'ert 


qau he.) 


M. Marcel Poimbœæutf, Vol: qui éleve | 


brefs 


rene 


débat ! 


M. le président du conseil. Là déclaration ministérielle qu 
j'avais faite lors de l'investiture a été le guide permanent de 
action du Gouvernement qui a voulu srupuleusement exécuter 
les engagements inserils dans cette déclaration, 


pendant lesquels tous les hommes qui se 
ont Journi dans une complète 
peui-cire permis 


Apres quatre mois, 
sont autour de moi 
union un effort de t& 


groupés 


: | » À lun t 1! 
US 168 1nStants, 11 nie sera 


de dire que le Gouvernement à le sentiment de ne pas avoil 
trahi la confiance que la majorité lui avait témoigné 

Sur lie plan intérieur, en poursuivant une politique d neil- 
leurs salaires, de lutle contre la hausse des prix, d BUT 
sociale, nous avons gssuré une stabi ju ET 5 advé 
salires ne peuvent ihitest ‘ 

Au cours des difficultés internationale dont Ja gravil: 


au Favs l'exempli du 


n'échappe à personne, nous avoas donm 
sanug-froid, cherché sans cesse à faire prévaloir les saut 
de fermelé devant l'agression, et en méme temps de raison 


HéCesSsaIres 


pris les mesures à notre 
obtenu de VOUS — je \ remercie 


muiltaire, sans exemption pour 


Nous avons également 
défense et, notamment. 
— Ja prolongation du service 
personne, 

Un problème qui n'avait pas été évoqué dans la déclaration 
gouvernementale, celui de la contribution de l'Allemagne à la 
défense de l'Europe, nous a donit beaucoup de souris et 
nous en donne erwore, 

Si demain nous nous tr 
du moins pourrons-nous partir en si 


us en 


uvons devant un vote défavorable, 


hant qne nous laisserons 


à nos suécesseurs, en ce qui concerne le plan Schuman, un 
traité charbon-acier prét à être signé, des négociations en 
bonne voie avec nos alliés pour aboutir à une solution du 
problème .de la contribation allemande à la défense euro- 


péenne… 
M. Louis Rollin. ( 
M. Raymond Triboulet. 11 el urgent de faire l'Europe. 
M. le précident du conseil. ...el le< dertie: 
à Strasbourg, aussi bien que les événements récents en All 
magne, montrent que les ipes 
vernement français étaient ceux 
ceux de l'avenir. 
L'effort que nous 


est urgent, 


s votes enrepiIsttes 


InIS en avant par je Gou 


vrais réalistes et aussi 


nr 
ph 1 
À 


ues 


avons accompli depuis le {1 juillet dernier 


a donc été fructueux. Si cet effort nous a usés, c'est le devoir 
de l'Assemblée de le dire dans un <erutin où chacun pren i 
ses responsabilités devant son parti, devant les autres partis et, 
ce qui compte bien davantage, devant le pays. (Applaudisse- 
ments 4 gauche, sur de nombreux bancs au centre el sui quel- 
que bancs à droite.) 

De même que, hier soir, le Gouvernement fut unanime à se 
csohdariser avec M. Jul éme, ce malin, at-il été 


= Moch. de 


unanime, en présence de la décisian de M. le Président de la 
tépublique de refuser notre démission parce que le Gouver- 
nement n'avait pas été mis en minorité devant l'AS ermblte. A 
m'autoriser à poser la question de confiance dans la forme 


constitufionnelle sur 


a déposé comme 
Cet ordre du jour est, en 
l 


l'ordre du jour que M. Pierre Chevallier 
Uon de Son interpellation. 
effet, le seul que le Gouvernement 
soit disposé à accepter Jequel je pose, conformément à 
la décision prise au ministres de ce matin, Ja 
question de conliance, tant sur la priorité que sur le fond. 
lpplaudissements a yauche él tombreur bancs au 
centre.) 


M. le président. [a parole est à M. Alfred 
M. Robert Bétolaud, Su-pension! (Ex 


SA 
"1 ." 
et SU 


conseil des 
ur di 


Coste-Floret, 


Lama lions Sur durcrs 


bancs 
M. le président. J'entends demander une suspension de 
séance, (Non! non! sur de nombreur bancs 


M. Charles Lussy. Il n'y à plus de discussion, monsieur le 
président. 

M. François 
ciarté du débat, je 
SoInmes, 


Monsieur le 
savoir exa 


de Menthon. 
voudrais 


pour Ja 
ous € 


présid nt, 
lement où 


La question de confiance venant d'être poste sous la forme 
constilutionnelle par le président du rnsell Mouvements 
divers l y a lieu d'interrompre immédiatement débat 
(Applaudissements à qauche) et de fixer la date à laquelle l'As- 
seinb'ée entend proc ler au scrutin. {pplaudis ements à 


gauche el Sur quelques banes au centre.) 
M. le président. Il faut au 1m 


de l'ordre du jour. 


ns que JE uonne ieciure 
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L'Assemblée décidera comme elle l'entendra, mais — je — que la coutume constitutionnelle constamment ob:61\6e en 
l'avais fait remarquer tout à l'heure — M. Alfred Coste-Floret ces treize occasions à conduit à l'interruption jimmed: lu 
S'était inserit pour prendre fa parole avant que M. le prési- débat, (Applaudissements sur de nombreux bancs au cents 
dent du mniseil la detnande, (Mouvements diters sur quelques bancs à aroite, — Applaudissements 4 jan 

M. Yves Péron. Je demande la parole pour un rappel au M. le président. Monsieur Bidauit, il n'est pas quest Le 


reglement. (Erclamalions sui divers bancs.) 


M. le présidént. La parue e<t à M. Yves Péron, pour un rappel 
ñ!] ll | nirii 

M. Yves Péron. M. de Menthon vient de poser une question 
qui Holis emble mériter une reponse, VOICL pourquoi : 

M. Pierre Chevallier a déposé une demande d'interpella- 
tion dont l'Assemblée a décidé de fixer immédiatement la 
date de discussion, Cette discussion est maintenant commen- 
«ce, Je fais ob<erver que, si linterprétation de M. de Menthon 
était retenue, linterpellation ne serait pas discutée. 

I reste que, même dans le cas où la question de confiance 
est posée par le président du conseil dans les formes constitu- 
tionnelles, la possibilité de discuter immédiatement n'est nul- 
lement supprince. 

M. André Philip. C'e-t une interprétation, Consultez Ja Cons- 
üitution. 

M. Yves Péron. d'entente dire ‘est une interprétation », et 
. egrette que l'interruption vienne de l'ancien président de 
à commission de la Constitution. L'article 49 de la Constitu- 
ion, en effet, dispose 

La question de confiance ne peut être poste qu'après déli- 
béralion du, conseil des ministres; elle ne peut l'être que par 
Je président du conseil 

C'est le Cas 

Le vote sur la question de confiance ne peut intervenir 
QU OUI Jour fran üpres qu'elle a été posce devant l'Assem- 
blée, Ia lieu au scrutin publie. 

La confiance ne peut être refusée... », ete. 

Par conséquent, on ne peut pas invoquer la Constitution 
pour interdire tout débat aujourd'hui. 

lesterait alors une interdiction qui pourrait être formulée 
par le réglement, Or, le cas est également prévu par l'arti- 
cle 49 du réglement, qui dispose: 

« Lorsque, par apphealion de l'article 49 de la Constitution, 
le président da conseil pose T1 question de confiance, le vote 
sur ladite question ne peut intervenir qu'un jour franc après 
qu'elle à élé posée... 

Ainsi, il est clair qu'il n'y a qu'une impossibilité, celle de 
voter sur la question de confiance avant un délai d'un jour 
france, Mais rien, absolument rien, ni dans la Constitution ni 
dans le réglement, ne peut permettre d'étouffer aujourd'hui le 
débat, Seule le pourrut Ta Volonté de FAsseimblee, après Ja 
déclaration du président du conseil. (Applaudissements à 
lertrôme quuche Pioleslalions au centre 

M, Charles Lussy. Je demande la parole pour un rappel au 
reglement. 

M. le président. La parole est à M. Lussy, pour un rappel au 
rexlement, 

M, Charles Lussy I! n'est pis douteux, monsieur Je président, 
que, dans tous rs cas ifentiques, dans cette Assemblée, la 
élant posée, le débat a été immédiate- 


jt 
| 
[ 


question de confian 
lit nl INNERNIATE 

M. André Le Troaquer, ! e-t de jurisprudence constante, 

M. Jean Pronteau. Mais il v avait eu débat. Aujourd'hui, ce 
li est pas le Cas, 

M. Charles Lussy. On ne peut pas prétendre qu'il y a volonté 
d'elouffer le débat alors que les explications de vote, après le 
célat d'un jour franc, permettront à tous les oraleurs de 


Je mme permets donc respectueuserment, monsieur Je prési- 
cent, de Vous mettre en garde contre un précédent fàcheux 
et je demande que le règlement soit appliqué tel qu'il l'a 
toujours ét Woplaudissements à yauche el sur plusieurs 
bancs au centre 

M. le président. Il et po-sible à un membre de l'Assemblée 
de demander la cloture d'une discussion, Mais je ne vois 
aucune disposition du réglement qui oblige à l'interromp'e. 
Gest le vole qui doit avoir lieu un jour franc après que la 
question de confiance à été posée. 

Si vous demandez la clôture, monsicur Lussy, je consul- 
leraui l'Assemblée, 

M. Georges Bidault. ] 
reglement, 

M. le président. La parole est à M. Bidault, pour un rappel au 
reglement 

M. Georges Bidault. Je me permets de rappeler à l'Assemblée, 
élant recordiman parmi ceux qui ont posé la question de 
‘onstitulonnelles (Sourires) — je 


lemande 11 parole pour un rappel au 


<onhitatice ans les forines 


l'ai posée douze fois avec succès, une treizième fois sans succès 


tersrompre le débat, Mais si M. Lussy demande là co 

M. Charles Lussy. Oui, monsieur le président, je la dernina, 

M. le président. … je puis donc donner la parole, pour | { 
minutes, à M. Alfred Coste-Floret, contre la clôture, Protesty 
lions à l'extrême qauche.) 

M. Alfred Coste-Floret. Je ne retiendrai pas l'attention de 
l'Assemblée plus de cinq minutes; mais il ne serait pas adrnise 
sible de prononcer la clôture avant que quelqu'un ne verre 
rendre la parole à cette tribune pour défendre plusieurs cui. 
han qui, aux côtés de M. Jules Moch, ont été mis en cate 
dans ce débat, 

Car depuis vingt-quatre heures, M. Jules Moch n'est plus la 
seul mis en cause dans ce débat, Une campagne se développe 
— nous en avons eu des échos dans la presse et à celle tri 
bune — où l'on indique que, sous la couverture d'un vil an. 
nymat, un scrutin aurait été faussé et que ceux qui auraient 
voté dans un certain sens ne l'auraient fuit que pour assouvir 
des rancunes personnelles, 

M. Augustin Laurent. C'est vrai! 

M. Alfred Coste-Floret. Il convient donc qu'avant la clôture 
de ce débat, et pour l'honneur du Parlement français, une Voix 
s'élève pour dire que ce n'est pas vrai. (Applaudissements sur 
quelques bancs au centre el à droite.) 

Je suis un de ceux qui, en leur âme et conscience, hier, ont 
voté blanc. Je dois dire que cela n'a pas honoré le Parlement 
français que de s'engager dans le maquis de la procédure pour 
éviter un vote à la tribune. Pour cela, on a voulu user d'une 
autre procédure que celle qui, pour un débat autrement grave 
— celui qui avait trait à l'Indochine — avait été suivie quelques 
jours auparavant, le président de l'Assemblée — ceci figure au 
Journal officiel — avant alers indiqué que, suivant l'usage, les 
demandes de priorités s'annulaient. 

M. le président. Pardon! J'ai consulté l’Assemblée. 

M. Alfred Coste-Floret. Monsieur le président, ce n'est pas 
vous que je mets en cause, Je me borne à me référer au lee 
du Journal officiel qui reproduit les paroles prononcées pur 
celui qui présidait la séance en cause, lors du débat sur l'indo- 
chine, 

M. Fernand Bouxom. Me permellez-Vous de vous inlerronpre, 
monsieur Coste-Floret ? 

M. Alfred Coste-Floret. Je vous en prie 

M. Fernand Bouxom. J'avais l'honneur de présider Ja séance 
en question, 

La logique veut, quand tous les ordres du jour déposés com- 
portent une demande de priorité, que cette demande soit anrnu- 
ice et qu'on ne retienne que l'ordre des dépôts à la prési- 
dence. , 

Mais cela n'enlève pas à l'Assemblée le droit d'accorder une 
nouvelle priorité, (Tres bien! très bien! sur divers bancs.) 

M. Alfred Coste-Floret. Aujourd'hui, le Parlement s'engage À 
nouveau dans une voie dangereuse, Un vote à eu lieu au scru- 
tin secret, selon la règle fixée par la Constitution, 


M. Louis Rollin. Elle est jolie la Constitution! 


M. Alfred Coste-Floret. Même si vous ne la trouvez pas jolie, 
ï: reste qu'elle a été votée par la majorité de FAssembice cons- 
tituante et qu'elle est la loi qui nous oblige. 

Et voilà qu'on vient poser la question de confiance en nous 
indiquant que ce vote ne comple pas, parce que ce serait un 
vote de lächeté! En réclamant le scrutin publie sur un ordre 
du jour qui engage les mêmes questions qui étaient incluses 
dans le débat d'hier, on demande à ceux qui ont voté en leur 
âme et conscience de se déjuger à vingt-quatre heures d'inter- 
valle. (Protestations à qauche et sur divers bancs.) 


M. Jules Moch, ministre de la défense nationale. Au con- 
{raire ! 

A gauche, Dites: « de se démasquer »! 

M. Alfred Coste-Floret. J'affirme qu'une telle prise de position 
serait précisément une lächeté. | 

larce que je çrois à l'intégrité absolue des raisons qui ont 
dicté leur vote à nos collègues, je dis que je ne pense pas qu'ils 
se déjugent. 

Ce que l'on veut, c'est éviter de tirer les conséquences d'un 
vole régulier en démandant un scrutin public. Peut-être oblien- 
drez-vous la confiance, Mais Vous vous êtes mis dans une silua- 
tion telle que vous ne pouvez l’acquérir sans affaiblir le régime 
parlementaire, (Applaudissements sur quelques bancs au centre 





et à droite.) 
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M. Yves Péron. Je demande la parole pour un rappel au rêgle- 
ent. 


M. le président. La parole est à M. Yves Péron, pour un rap- 
pel au réglement. 

M. Yves Péron. Si | ai bien compris, M. Ceste-Floret a parlé 
contre la clôture. Or, je fais remarquer que. dans létat du 
débat, a demande de clôture présentée par M. Eussy n'était 
+ recevable. En effet, l'article 45 du règlement dispose: 
« Lorsqu'au moins deux orateurs d'avis eontraire ont pris 
ut à une diseussion et traité le fond du débat, le président ou 
‘nt membre de l'Assemblée peut proposer la clôture de cette 
diSCUSSION. » s 

\uis, quand M. Lassv proposa la clôlure, on ne pouvait dire 
“ue deux orateurs d'avis contraire avaient traité le fond du 
dchat. (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

M. Chartes Lussy. Eh bien! je demande maintenant la elû 
ture ! 

M. Yves Péron. Je poursuis la lecture de L'article 45: 

« Lorsque, dans la discussion générale, la parole est deman- 
de contre la clôture, elle ne peut etre accordée qu'a un seul 
orateur, qui ne peut la garder pendant plus de cinq minutes, 
Le premier des orateurs demeurant inserits dans la discussion 
et. à son défaut, Fun des inscrits dans Fordre d'inscription, 
s'il demande la parole contre la clôture, à la priorité ». 

Par conséquent, le strict respect du régiement veut que 
maintenant, et maintenant seulement, il soit possible de deman- 
der la clôture et, dans ce cas, c'est seulement maintenant que 
ke premier oraleur inserit peut et doit avoir la parole. 

{oute interprétation différente n'aurait d'autre signification 
que la volonté, par un artitice de procédure supplémentaire, 
d'etouffer un débat qui peut et doit avoir Heu. (Applaudisse- 
ments à l'ertrême gauche.) 

M. le président. Deux orateurs ont parlé er <en< contraire, 
L'interpellateur, d'abord, et ensuite M. Coste-Florct. (Protesti- 
tions à l'extrême ganche.) 

M. Jean Pronteau. M. Coste-Floret à parlé contre la cloture. 
(Mouvements divers.) 

M. Yves Péron. Je comprends l'énervement de certains de 
pos collègues: il s'explique par Fintérét qu'ils peuvent avoir 
dans cette discussion, Mais les garanties offertes par le règle- 
ment aux membres de cette Assemblée demeurent. 

Je ne conteste pas, monsieur le président, que deux oraleurs 
soient désormais intervenus dans le débat, l'auteur de linter- 
pellation, M. Chevallier, et un oraleur d'opinion contraire, 
M. Eoste-Floret. 

C'est done maintenant, et maintenant seulement, je le répète, 
conformément à l'article 45 du règlement, que la clôture peut 
étre valablement demandée, 

Mais, alors, je demande le respect de ki di<position en vertu 
de laquelle le premier orateur inserit à le droit incontestable 
de parler contre la clôture. (Applaudissements à l'erlrèéme qau- 
che. 

M. le président. En tout cas, il ne pourra parler que cinq 
minutes ! 

M. Charles Lussy. C'est l'agresSion des Chinois! 

M. Louis Noguères. Je demande la parole, pour un rappel au 
reglement. ; 

M. w. président. La parole est à M. Noguëres, pour un rappel 
au reglement. 


M. Louis Noguères. Ia question qui se pose en ce moment 
h'est pas dans la dépendance de Farticle 45, comme vient de le 
dire M, Péron. 

En effet, l'article 45 — il faut le lire jusqu'au bout, y com- 
Pris son paragraphe 3 — ne joue que dans le cas où la discus- 
> générale a été ordonnée. (interruptions à l’extrème gau- 
che.) 

Le paragraphe 3 dispose, en effet: 

« En dehors de la discussion générale, l'Assemblée est appe- 
lée à se prononcer, sans débat, Sur la clôture ». 

Or, il n'y a pas eu de diseussion générale et, en la matière 
qui nous retient, il n'y en à jamais eu, comme l'a rappeié 
M. Bidault. H y aura seulement des explications de vote avant 
le serutin sur la confiance. 

Par conséquent, les dispositions de l'article 45 du réglement 
invoquées par M. Péron ne s'appliquent pas. (Applaudissements 
a gauche. 

M. le président. Je voudrais régler la question en toute 
Impartialité, à tout le moins de Ja façon que ma conscience 
m'indique. 

Monsieur Noguères, vous invoquez le paragraphe 2 de l'ar- 
ticle 45 qui dispose en effet: « En dehors de la discussion 
générale, l'Assemblée est appelée à se prononcer, sans débat, 
sur Ja clôture. » 


1 D 





M. Louis Noguères. C'est cela, 


M. le président. En fuit - Je constate ce fait satis le COHEL- 
mentler — il n'y à pus eu de discussion générale. 

La seule question qui se puse est done de savuir Si, deux de 
nos coltgues s'étant exprimés en seus contraire, un nouvel 
vrateur peut intervenir durant cinq minutes contre la clôture. 
ur, je crois que € CSI justice, (Très bien! tres luen! 

Je donne done la l role à M. Fronteau. qui mie l'a demande Le) 
contre la clôture \pplaudissements à l'extréme qauche. 

M. Jean Pronteau. \Mesiaiines, nessieurs, nous reliendrons 
des déclarations de M. le président du conseil qu'en réabté 1 
vient de poser la question de confiance contre l'applicahon 
faite hiet par l'Assemblée des articles 56 et 27 de la Constt- 
tution. 

C'est contre a Con<htution que \ le président du this} 
demande qu'on <e Jrononee, | tuplandissements u lL'éertrème 
guur he. — Exclamations à qauvhe el au centr 

M. Marcel David. C'est une pétition de prineipe. 

M. Jean Pronteau. Lieux points semblent ressortir de linter. 
veunti a de M. le pre S] lent du Co <eil. 

Premier point, auquel je ne m'attarderai pas: il a amorcé 
la défense de M. Jules Moch. Venant dun président du conseil 
de celui-ci, cette tentative n'offre évidemment aucune garantie, 


ni pour l'opinion publique, ni pour l'Assemblée. (Applaudis- 
sements a lertréme gauche. Mouvements divers 

Deuxième point: M. le président du conseil, montrant que 
les circonstances étaient œraves, en à tiré cet argurmenl qu 1] 
faut maiatenir lactuelle composition d'un Gouvernement dont 


un homme, le ministre de la guerre, a été, hier, moralement 
condarmaé par la majorité de l'Assemblée. (Applaudissements 
à l'ertrême gauche, — Protestations à qauche el sur de nor 
breur banes au centre.) 
M. Charles Lussy. Non! mais par vous, ce qui l'honore! 
M. Charles Lussy. Il à été condamné par vous, ce qui lhos 


nore, 
M. Jean Pronteau. Si [es circonstances sont graves et elles 
le sont — cet homme, condamné par la majorité des députés 


francais, n'a pas Sa place au Gouvernement. :Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


Quoi qu'il en soit, le scrutin d'hier et vous n'Y pourrez 
rien changer — à élé et restera le serutin de l'honnéteté parle- 
mentaire, (Erclamalions el rires à gauche. aplaudissements 


à l'ertréme qauche. 

M. Chartes Lussy. Vous parlez sans doute de l'honnèteté 
communiste ©? 

M. René-Jean Schmitt. Votre discours, monsieur Pronteau, 
est une lächeté, 

M. Jean Pronteau. le rapport de M. Delihoutre portait que 
l'Assemblée nationale devait se prononcer sur les respousa- 
bilités ministérielles. 

Je ne reviendrai pas sur les faits extrémement graves qui 
ont établi ces responsabilités. 

Certains peuvent les excuser, certes, mais personne, pas 
même M. Depreux, dans la nuit de vendredi, n'a tenté de les 
nier. Interruptions u qau he. ipplaudissements a l'ertrème 
gauche. 

M. Edouard Depreux. Veuillez me laisser exprimer ma propre 
pensée, 

Je ne vous ai pas mandaté pour la dénaturer. 

M. le président. Messieurs, je vous en prie, un peu de -4ng- 
froid ! à 

M. Jean Pronteau. l'er-onne n'a tenté de nier que les priri- 
Cipates responsabilités atent été enconrues par le ministre de 
l'intérieur de l'époque auquel sont mmputables, notamment, 
aux termes du rapport Delahoutre, fa relaxe de Pevré, le défaut 
de surveillance qui lui ont permis de quilter la France sans 
être inquiété, les manipulations du dossier et, partant, la dispa- 
rition de piéces tres Huportantes, 

Personne n'en peut séricusement, n'en peut honnétement 
douter et c'est ce qu'ont exprimé 235 députés francais en leur 
âme et con<cience. Applaudissements a l'extrême qaué he. 
Erclamations & quuche. 


M. Marcel! David. Au scrutin secret, 
M. Jean Pronleau. Certes, le vole n'a pas d'effet pratique 


du fait de la Con<ttution, qui exige non pas ja majorité Smpe 
mais la majorilé ahsolue des membres composant l'Assemblée, 
pour le renvoi en Haute Cour. 

Je ferai toutefois remarquer que si la réforme constilionnelle 
pr poste par la majorité, à Ja ‘demande du Gouverneme nt, 
élait adoptée, le principe de la majorité ah<olue des membres 


composant l'Assemblée serait supprimé. Si Ja Constitution était 
d'ores et déjà réformée, la condamnation mora'e d'hier eût 
été une condatmnation pratique, (Applaudissements à l'ertréme 
gauche. — Interruplions à gauche e& sur de nombreux bancs.) 
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M. Paul Hutin-Desgrées. Il cet indgue de parler de là sortef M. Charles Lussy. Trè: bien! 

M. Jean Pronteau. Je dirai maintenant un mot du scrutin M. le président. Je poursuis: 
secret « Fait confiance au Gouvernement pour poursuivre une polg 

Noue sommes d'autant plus à l'aise pour en parler, dans ce tique générale de vigilance intérieure et extérieure ; À 
débat, que le groupe communiste fut le seu!, au cours de la « Et, repoussant toute addition, 
discussion constitutionnelle, à s'opposer — par un atnende- « Passe à l’ordre du Jour, » 
ment de notre collègue Péron, qui fut repoussé par l'Assemb'ée Le Gouvernement pose la question de confiance pour l'ai p- 
constituante = à l'inscription dans la Con-ülulion des dispo- tion de l'ordre du Jour présenté par M. Pierre Chevallier ea 
sitiots relatives au ecrutin secrel conclusion de son interpellation. 

Nous n'avons pa changé d'avis sur ce point et nous n'en Je rappelle qu'aux termes de l'article 49 de la Constitut n 
chingerons pas « le vote sur Ja question de confiance ne peut intervenir qu ua 

Mae noue considérons que votre désaven de ce mode de jour franc après qu'elle a été posée devant l'Assemblée », 
cerutin est trop tardif et se manifeste dans une occaelon bien Quel jour l'Assemblée entend-elle procéder à ce vote ?.. 
trop précise pour qu'on puisse ie prendre pour un désaveu loir nombreuses, Vendredi matin. 
d'ordre constitutionnel. (Applaudissements et rires à l'extrême M. le président du conseil, Je demande la parole. 

Ar pol té, vous voulez Yaire croire:que ce modede:seratin M. le président, La parole est à M. le président du conseil. 

es mm en . Mais alors, ne vous en prenez qu'à vous-mèmmes M. le président du conseil. Pour des raisons de haute conve 
et rapoelez-vous que vous avez volé contre l'amendement Péroh nance, auxquelles, JO US BF, tous les membres de l'Assein- 
que je viens de rappeler blée seront sensibles, je propose que le vote ait lieu vendre: 

Et permettez-moi de dire que le ministre de l'intérieur de prochain à seize heures. 
l'époque, qui est au banc du Gouvernement, en quaiilé, aujour- M. le président. M. le président du conseil propose que le 
d'hui, de ministre de la guerre et qui a tenté d'obliger Ja scrutin sur Ja question de confiance ait lieu vendredi 
classe ouvrière à recourir au scrutin secret pour se prononcer {" décembre, à seize heures, 
sur le déclenchement des mouvements de grève, est vraiment | I n'y a pas d'opposition ?... 
mal veau aujourd'hui de protester contre le scrutin secret qui IL en est ainsi décidé, 

a eu leu hier Vi/s applaudissements à l'eatrème gauche. ss 
Vives « lumations à gauche et sur de nombreux bancs au — 4 — 
centre et à droite.) + , INCIDENT 

M. le président, Monsieur Pronteau, veuillez terminer. 

M. Jean Pronteau. L'histoire prend sa revanche eur ce point M. le président. La parole est à M. Depreux, pour un fait 
comme elle Fa pree dans le vote d'h er déjà contre les coups personnel, (Applaudissements à gauche.) 
de fusils, les malhonnètetés et les forfailures du ministre de M. Edouard Depreux. Je tiens tout simplement à dire que j'ai 
l'intérie ir de l'époque. (Applaudissements à l'ertréme gauche.) l'habitude d'exprimer moi-même ma propre pensée sans recou- 

. M. le président. Monsieur Pronteau, voire Lemps de paroïe est rir à aucun mandataire et, singulièrement, que je n'ai aucune 
epui-e, Je vous invite à conclure. pi raison de choisir un porte-parole ou un mandataire comHiu- 

M. Jean Pronteau. Je termine, monseur le président. niste. 

M. le président du conseil se rend compte de ce que, Dans la nuit de vendredi dernier à samedi, j'ai affirmé, avee 
hier, l'Assemblée nationale à voté en conscience contre un toute la chaleur dont je suis capable, ma totale solidarité avec 
homme qui déshonore le Gouvernement français. (Vives imfer- Jules Moch, après l'agression inqualifiable dont il a été l'objet. 
ruplions a qyauche et sur de nombreux bancs au centre el 4 Je tiens à sp ici, publiquement, que si mon affection pour 
droite, — Applaudissements à l'extrême gauche.) Jui pouvait être plus grande, elle le serait devenue, (Applaudis- 

A gauche, Assez! assez! sements à qauche ) 

M. Jean Pronteau, Aujourd'hui, M. le président du conéeil M. le président. L'incident est clos, 
voudrait amener cette même Aesemblée à se déjuger. 

M. le président, Monsieur Pronteau, je vous rappelle que “ea 
votre lemps de parole est épuisé. LE 

M. Jean Pronteau. Il e:t regrettable que, par des ruses de REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 
procédure, on n'accorde que cinq minutes à des députés pour 
s'expliquer sur des Cas aussi graves. M. le président. Le Gouvernement m'a fait savoir qu'avant le 

En conclusion, dans l'opinion publique comme dans la vote sur Ja question de confiance, il désirait ne pas voir enti- 
conscience de députés appartenant à tous les groupes de l'As- mer où poursuivre de débat à caractère politique et notamment 
semblée et qui ont pris part au vote d'hier, il se fait jour le débat sur l’amnistie ou les interpellations sur la politique 
que la France veut un Gouvernement de proprèté, d'indépen- agricole, qui devaient occuper la journée de demain. 
dance nationaie et de paix. (Vifs applaudissements à l'extrême Dans ces conditions, l’Assemblée peut, si elle en décide ainsi, 
gauche.) consacrer aujourd'hui la soiré au débat sur l'application de l4 

M. Edouard Depreux. Je demande la parole, loi sur les loyers en Algérie, discuter demain matin le projet 

M. le président. Aux termes de l'article 45 du règlement, un sur les excreices clos et périmés et poursuivre, S'il y a lieu, 
seu! orateur peut parler contre la c'ôture, dans la journée de demain le débat sur la revision de la Const 

Je puis done vous donner la parole, monsieur Pepreux. tution. ï' 

Je consulte l'Assemblée sur la clôture de la discussion de I n'y a pas d'opposition : FES 
l'interpellation. IL en est ainsi décidé. 

(L'Assemblée, consultée, prononce la clôture.) En conséquence, ce soir, à vingt et une heures, troisième 

M. Edouard Depreux. Je demande la parole pour un fait per- séance publique : 
sonnel, Discussion du projet de loi portant application à l'Algérie des 

M. le président. Monsieur Depreux, je vous dormerai Ja parole dispositions de la loi du {1% septembre 1918 réglant les rapports 
en fin de séance, entre bailleurs et locataires où occupants de locaux d'habiti- 

Je donne lecture de l'ordre du jour déposé par M. Pierre tion ou à usage commercial. (Nos 9024, 10393. — M. Cordonnier, 
Chevalier : rapporteur.) 

« L'Assemblée nationale, La séance est levée. 

« Après avoir entendu la déclaration du Gouvernement, (La séance est levée à seize heures dix minutes.) 

« Rend hommage au courage et à l'intégrité de M. Jules L: ’ ER 
Moch L'relamations à l'ertrême gauche. — Applaudissements Le Chef du service de la sténograpl 
à qauche, sûr de nombreux bancs au centre et sur quelques de l'Assemblée nalionale, 
bancs à droite.) Pauz Lalssy, 
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4 LEGISLATURE 
SESSION DE 1950 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 278° SEANCE 
3° Séance du Mereredi 29 Novembre 1950. 
Amendement de M. Dominjon: MM. Dominjon, le rapporteur, 
SOMMAIRE Toujas. — Rejet. | 
14. — Procès-verbal. Adoplion de l'article modifié, 
Art. 10. 


2. — Législation sur les loyers en Algérie. — Discussion d'un projet 
de loi. 

M. Cordonnier, président de la commission de l'intérieur, rap- 
porteur. 

Discussion générale: MM. Serre, Borra, Mme Sporlisse, M. Tho- 
mas, secrétaire d'Elat à l'intérieur. — Clôture. 

Art. 1er. 

imendements de M. Fernand Chevalier et plusieurs de sez col- 
lègues et de M. Dominjon, soumis à dis‘ussion <conimune: 
MM. Fernand Chevalier, Dominjon, Mine Sporlisse, MM, le rappor- 
teur, le secrciaire d'Etat à l’intérieur. — Retrait de l'amendement 
de M. Dominjon. — Rejet de l'amendement de M. Fernand Che- 
valier. 

Adoption de rarlicle. 

AE 2 

Amendements de M. Rabier et de M. Dominjon. — Retrait, 

Adoption de l'article. 

Art. 3. - 

Amendement de M. Dominjon: MM. Deminjon, le rapporteur. — 
Rejet. 

Amendement de M. Jacques Chevallier et plusieurs de ses col- 
lègues: MM, le président, Jacques Chevallier, — Adoption, au 
scrutin, 

Adoplion de l’article modifié. 

Art, 4. 

Amendement de M. Jacques Chevallier: M. Jacques Chevallier, 
—. Adoption. 

Amendement de M. Viard: MM. le président, Viard, Dominjon, 
le sccrélaire d'Etat à liatérieur. — Adoption. 

Adoption de l’arlicle modifié. 

Art 5: adoplion, 

Art. 6 (disjoint par la commission) 

Amendements de M. Jacques Chevallier et plusieurs de ses col- 


lègues et de M. Dominjon: M. Jacques Chevallier, — Retrait des 
deux amendements. 
Art, 1.° 


Amendement de M. Rabier: MM. Rabier, Viard, Toujas. — Adop 
lion de la première partie modifiée de l'amendement, 

Sous-amendement de M. Toujas à la seconde partie: M. Toujas, 
— Adoption. 

Sur la seconde partie modifiée de l'amendement de M. Rabicr: 
MM. le président, Doninjon, Rabier. — Scrulin, — Pointage. 

Arbcle et amenäiement réservés. 

Art, S: aaoplion, 

Art, 9. 

Amendement de M. Jacques Chevallier et plusieurs de ses col- 
lègues: MM, Jacques Chevallier, le secrétaire d'Elat à l'intérieur, 
— Adoplion. 

Wuendement de M. Djemad, de Mme Sportisse et de M, Fayel; 
MM. Djemad, le secrétaire d'Étai à l'intérieur. — Rejet. 

Autre amendement de M. Djiemad, de Mme Sporlisse et de 
M. Fayet: M. bjemad — Adoplion. 





Amendement de Mine Sportisse: Mme Sportissæ, MM, le secrés 
taire d'E'at à sin! ur, Viard, Bourbon. — Adoplion, 
Ado lion de larlicle inoditié 


Art. 11. 

Amendement de Mine Sportisse: Mme Sperlisse., — Adoplion, 

Adojlion de l'artitie modifié. 

Art. 12 

Amendement de M. Dominjon: MM. Dominjon, le secrélaire 
d'Etat à l'intérieur, Ballanger, —  Adoplion de l'amendement 
modifié. 


Adoption de l'article modifié. 

Art. 13, 14 et 15: adoption 

Art 16 

Amendement de M. Ajemad tendant à supprimer l'arlivles 
MM. Djermad, le rapporteur” — Rejet, au scrulin. 

Adoption de l'article. 

Aït. 17: adoplion, 

Aïl. 18 

Amendemen! de MM. Favet et Djemad et de Mme Sporlisse 
M, Favet. — Rejet, au scrutin. 

Ainendement de M. Dorminjon: MM Dominjon, le rapporteur. 
Adoplion. 

Amendement de MM. Favet et Djemad et de Mme Sporlisse i 


t 


MM. Favet, le secrétaire d'Etat à l'intérieur Rejet, au scrutin, 

Adoplion de l'article modifié. 

Art. T7 (reprise 

Proclamation du résultat du scrutin soumis à pointage eur la 
seconde parlie modifiée de l'amendement de M. Rabier: üadoplion. 

Adoplion de l'arli‘le modifié, 

Art. 19. 

Amendement de MM  Favet et Djemad et de Mme Spor!isse 
tendant à supprimer larüicle: M. Fayet, — Rejet, au serulin 
Autre amendement de MM. Favet et Djiemad et de Mme Spor- 
tisse: MM. Fayet, le secrétaire d'Etat à l'intérieur. — Rejet, au 
scrutin 

Adoplion de l'article. 

Art. 2. 

Amendement de MM. Favet, Djemad et de Mme Sportisse fene 
dant à supprimer l'arliclé: MM, Fayet, Dbominjon, Île secrétaire 
d'Etat à l'intérieur, — Rejet, 

Amenderments de M. Dominjon et dé M. Favet tendant À suppri 
mer les paragraphes {9 ét 20: MM. Favel *Quillici, Viard, Domine 


jen, le rapporteur. 

Arlicle et amendemen!s réservés, 

Art. 21 et 22: adoplion. 

Art. 2: 

Amendement de M. Dominjon: MM. Dorninjon, le rapporteur, le 
secrétaire d'Elat à l'intérieur. — Rejet, au scrutin. 


Adoplion de l'article 














- 
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Art, 24 
Ainendement de Mme Sportisse et de MM. Fayet et Djemad 
tendant À pprimer l'articie: Mme Sportisse, — Rejet. 
Adoption de l'artich 
Art. %0 1} er: 
Ari ler de M Dorninion et de M. Viard: MM. Dominjon, 


Viurd, le président, Tonja Adoption, au scrutin, de l'amen- 


dement de M. Dbominjon Amendement de M. Viard devenu 

\doplion de l'arti:le modifié 
sf "pe oi de la suite de la discussion: 
MM rappo Minjoz, le président, Quilict. 
Renvoi à la prochaine séanre. 

3. envois pour avis à l’Assemblée de Union française. 

4. Retrait d'un projet de loi. 

5. Dépôt de projets de loi 

6. Dépôt de rapports. 

7, — Ord | 


PRESIDENCE DE M. FERNAND BOUXOM, 
vice-président. 


La séunce est ouverte à vingt et une heures. 


— 1 
PROCES-VERBAL 


M. le président. le procès-xerbul de la deuxième séance de 
ce jour à été afiché et distribué, 

JU nv à pas d'observation ? 

Le proces verbal est adopté. 


b— 
LEGISLATION SUR LES LOYERS EN ALGERIE 


Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'orire du jour appelle la discussion du projet 
de toi portant application à l'Algérie des dispositions de la loi 
du 1% septembre 1938 réglant les rapports entre bailleurs et Joca- 
taires où ocenpants de locaux d'habitation ou à usage profes- 
sionnel » 9021, 1059 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois faire connaître que j'ai 
recu un decret désignant, en qualité de commissaires du Qou- 
vemeiment pour assister M, Le ministre de lintérieur : 


M. Dainelon, préfet, charsé de la direction des services de 
l'Algérie et des départements d'outre-mer; 

M. Ferrandi, adiministateur eivil an ministère de intérieur; 

M. Gracve, sous-directeur au ministère de l'intérieur, 

Acte est donné de cette DER TIRE HITULX 

La conférence des présidents, réunie ce matin, conformément 
à l'article 39 du réglement, à établi l'organisation de ce débat 
dans le cadre de ln seance de ce soir, soit une duree de trois 
henrs. 

Le temps de parole à été réparti de la facon suivanle : 

Co,nmission de lintérieur, 10 minutes; 

Commission de la justice, #5 minutes; 

Discussion generale : 

M. Serre, 13 munultes: 

Groupe communiste, 13 minutes; 

Discussion dés artieles: 

Groupe comiptumiste, 6) minutes, 

Groupe socialiste, 13 minutes; 

Gioupe des républicains indépendants, 

Serutins, 40 minutes, 

Ce temps comprend toutes les interventions, soit dans la dis- 
cussion générale, soit sur les motions et les articles, pour les 
expliwations de vote et même les interruptions. 

La parole est à M. Cordonnier, président de la commission de 
l'intérieur, rapporteu . 

M. Denis Cordonnier, président de la commussion, rapporteur. 
Mes chers collègues, votre commission de Fintérieur eroit 
nécessaire de vous fournir quelques explications très brèves 


10 minutes ; 


eur la question des lovers et sur la situation actuelle du loge- 
ment en Algérie, L'habitat revêt, en effet, en Algérie, une phy- 
sionomie spéclaie qu'il est nécessaire de connaître avant d'abor- 
der ce débat 

Les locaux d'habitation en Algérie se répartissent en trois 
pes. 





7 

Le premier, que nous qualifierens d'européen, est tout à fiit 
comparable à celui des habitations de la métropole et, à son 
sujet, je trois que ne se présentera aucune difficulté technique, 

Le deuxième type d'habitat, celui de la population autoch. 
tone, présente des différences, depuis les kasbahs des grandes 
villes aux maisons de Kabvlie; il n'en est pas moins vrai que 
l'extensiaqn à ce deuxième geure de construction de la lés 
lation métropolitaine est également possible. 

Enfin, il existe un troisième type de logement qui est spin 
à l'Algérie et est absolument indeseriptible : €'est ce qu'on 
appelle là-bas les « bidonvilles ». A Alger même il en exite 
trois, 

Les logements des « bidonvilles », comme Jeur nom lindique 
sont des constructions qu'il est difticile de définir, car ils sont 
le résuat de l'amalgame de matériaux disparales et je ne 
refuse à en décrire à la fois linsalubrité et l'insécurité, 

J'ai à peine besoin de dire que les conditions d'utilisation du 
troisieme type d'habitat, aussi bien pour Île propriétaire que 
pour le locataire, sont inadmissibles. La seule loi Vraiment efii. 
cace dans ce cas serait celle qui le supprimerait purement et 
simplement. 

La crise du logement existe en Algérie comme partout ail. 
leurs, peut-être mème plus encore en Algérie que dans la 
métropole, car Ja pr algérienne a doublé en cinquante 
ans et elle s’accroit de 150.000 âmes par an, A ce facteur démo- 
graphique s'ajoute également un élément particulier, l'élément 
musniman, dont vous connaissez les conditions d'habitation 
spéciales, 

L'état actuel de la législation des lovers en Algérie peut vrai 
ment être quaiifié d'anarchiqnue: à cet égard, on rencontra 
actuellement des difficultés sans donte plus grandes encore que 
celles que nous avons connues dans la métropele avant Fappli- 
cation de Ja loi du 1% septembre 19%48. 

Quant aux prix, la situation est un peu différeate, puisque 
les lovers algériens étaient dès avant 1939 légèrement supé- 
rieurs à ceux de la métropole. Aujourd'hui, les difficultés ont 
erû : l'arbitraire absolu qui sévit en celte matière amène à cons. 
later des différences de valenrs locatives vraiment exagérées 
pour des immeubles comparables, 

En résumé, Fanarchie est absolue en cette matière. 1 est 
done nécessaire que nous prenions inunédiatement les mesures 
nécessaires pour Y remédier. 

L'assemblée algérienne avait étudié 6e problème et avait 
proposé une solution. Mais le Gouvernement n'a pas homo- 
logué la décision qu'elle avait prise. Cette décision comportait, 
en effet, des disposilions de fond et des dispositions de proce- 
dure; or, pour ces dernières, l'assemblée algérienne n'a pas 
compétence, C'est pourquoi le Parlement, par à loi du 6 jan- 
vier 1950, à confirmé le refus d'homologation. 

Une prorogation de six mois du bénéliee du maintien dans 
les Hieux avait pris fin au 90 juin 1950. Une nouvelle prorogation 
prendra fin au {°° janvier 1954. H est done indispensable que 
cette Jot soit promulguée avant la nouvelle année. 

Pour gagner du temps, je ne vous parlerai pas de l'économie 
générale du projet. J'ai eu Fhonneur de déposer mon rapport 
il v à cinq mois déjà, vous avez done eu le temps d'en prendre 
connaissance, Ainsi, la discussion générale pourra s'instaurer 
immédiatement, Nous examineronms ensuite les amendements 
qui ont été déposés, 

Je vous prie, néanmoins, mes chers collègues, de noter que 
les dates du 30 juin 1950 et du 27 juillet 1954 qui figurent au 
projet qui vous est rapporté comme étant, la première celle 
à laquelle devraient prendre fin les contrats, la seconde, celle 
de la date d'application de la loi, doivent être reportées, en 
raison du délai de six mois qui s’est écoulé depuis le moment 
où nous espérions voir voter cette loi, respectivement au 
31 décembre 1950 et au 1% janvier 194. 

Si vous voulez bien adopter le projet de loi tel qu'il a été 
amendé par la commission de Fintérieur, vous rendrez aux 
populations algériennes un très grand service. Je vous demande 
de le faire au nom de ces populations. (Applaudissements à 
gauche el au centre.) 

M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Serre, 

M. Charles Serre. Mesdames, messieurs, je suivrai bien volon- 
tiers l'exemple donné par M. le président Cordonnier et je 
m'eflorcerai d'être aussi concis que possible. 

Le projet de loi soumis à nos délibérations est le résultat 
d'arbitrages très délicats réalisés par la commission, et surtout 
par son rapporteur, avec une grande conscience et un sens 
averti à la fois de l'efficacité et des Jarges préoccupations 
humaines et sociales. 

Il y a eu arbitrage d’abord entre la loi métropolitaine du 
4% septembre 1948 et la décision qui avait été prise par l’assem- 
biée algérienne; se arbitrage entre Îles propriétaires 
d'immeubles et les locataires; enfin arbitrage entre la néces- 
sité de la mise en œuvre d’une politique tendant à faciliter 
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Ja reprise de la construction immobilière en Algérie et le 
devoir qui s'impose à la souveraineté nationale de ne pas £rever 
les budgets familiaux de charges ex-cdant leurs possibilités. 

Ces arbitrages ont élé réalisés avec beaucoup de sérieux par 
ja commission, en deliors de eut souci partisan. 

1 me sera toutefois permis d'exprimer tiès brièvement le 
regret qu'une place plus laïge n'ait pas été faite à ce que 
j'appellerai l'application de la formu'e de la surface corrigce. 

J'aurais préféré que l'application de cette formule fût envi- 
sagée d'une façon beaucoup plus systématique, car apres avoir 
été amplement critiquée dans ja métropole au moment mème 
de l'élaboration de la loi et dans es p'emiers mo's qui suivi 
rent sa mise en application, elle a donné d'excellents résultats, 
Je dirai même que ces résultats ont été jugée tellement salis- 
faisants, non seulement par Fopinion francaise mais également 
var les spécialetes de la question, que dans d'autres Etats 
citués très loin de nous on éludie actuellement la réalisation 
des dispositions conçues par J'Assembée nationale et appli- 
quées en France. - ” 

C'est ainsi que celte formule du calcul de la surface corrigée 
tend à être appliquée ar le Canada et d'autres pays 

Une initiative si heureuse de notre Aemblée devait être 
soulignée au moment où nous prévovous lappheation, dans une 
mesure modeste sans doute, de ces dispositions à nos territoires 
algériens. 

Je déplore que l’on ait envisigé une exlens'on trop large 
du droit de reprise qui ne résoud pas le problème du logement, 
en permettant la multiplication des expulsions, La pénurie des 


locaux d'habitation pose un problème d'ordre publie que les 
administrations préfectoraies connaissent parfaitement. I ne 
faut pas se leurrer sur celte ouverltre du droit de reprise 
que l’on peut accorder lorsqu'il n'est pas subordonné au reloge- 
ment du locataire sujet à l'expulsion. 

Pour ces raisons d'ordre publie, les administiations seront 
dans l'obligation d'en paralyser l'exercice, 

IL aurait peut-être été plus conforme à la réalité de subor- 
donner toujours l'exercice du droit de reprise au relogement 
du locataire, car aucune famille, aucune personne ne doit dans 
notre pays être privée de son foyer et jelée à la rue brutale- 
ment. 

Mais cela n'est pas l’esserdiel de mon propos. Je désire très 
brièvement attirer l'attention de l’Assemblée sur les consé- 
quences sociales du projet de loi en discussion. 

Par quoi cette loi va-t-elle se traduire ? Je sais bien qu'il est 
difficile de formuler une observation générale lorsqu'il s'agit 
du problème des lovers en Algérie. M. le président Cordonnier 
a dit très justement que nous sommes en présence de la silua- 
tion législative la plus anarchique du monde. 

Le prix des loyers est déterminé à la fois d'après Ja date 
de construction des immeubles et Ja nature juridique du droit 
d'occupation. 1! existe un grand nombre de modes de calcul 
qui varient à la fois dans le temps et suivant la date des occu- 
palions elles-mêmes, C'est pourquoi il est fort difficile de for- 
muler une observation d'ensemble. 

Nous devons cependant remarquer que celte loi aboultira 
— nous n'eXagérons pas — à une augmentation des charges 
des locataires. Cette perspective pose un problème très grave, 
car si nous augmentons les charges des locataires, il faudra 
uous préoccuper de leur donner les movens de supporter ces 
charges. 

C'est là tout le problème de Ja législation sociale en Algérie 
qui se trouve posé: fixation des salaires et application des lois 
sociales. 

Nous devone, nous, députés à l'Assemblée nationale, pren- 
dre nos responsabilités et savoir parfaitement à quoi nous nous 
engageons. 

On ne peut laisser l'Algérie en dehors Ju mouvement social 
général. Etant donné les conditions particulières de la vie algé- 
rienne et la concurrence que supportent précisément les entre- 
pee industrielles, commerciales et agricoles algériennes, du 
ait de l'Italie et en raison des systèmes marccain et tunisien, 
l'amélioration des conditions de travail et, en éeomme, de la 
condition sociale des populations algériennes, ne peut être 
réalisée que grâce à une péréquation des charges sociales de 
l'Algérie et de la métropole. 

C'est un point sur lequel il convient d'attirer l'attention 
au début de cette discussion générale. Si je le fais, ce n'est 
pas que mon intention soit de reviser mon attitude quant aux 
votes que nous allons émettre. 

Je voterai cette loi, quitte à adopter certains amendements 
qui permettront de la perfectionner, de l'humaniser davantage. 

is, en la votant, un certain nombre de mes collègues et 
moi-même prenons pour ainsi dire implicitement et Jogique- 
ment l'engagement de travailler à Ja réalisation de la péré- 
quation des charges sociales entre l'Algérie et la métropole, 
pour permettre la mise en œuvre el l'application de cette Loi. 





Je parlerai également d'un autre probléme que je suis recone 
naissant à M. le président Cordonnier d'avoir évoqué: le pro- 
bléme d'ensemble de lPhäbitat. 

Peut-on croire que celte loi résoudra le problème de l'habitat 
en Algérie ? Ce serait une détestable illusion. Elle ne le réson 
dra pis, car, ainsi que Fa indiqué M. Cordonnier, c'est 150.040 
êtres humains de plus par an qu'il faut loger en Algérie. Mars 
ce chiffre he donne pus une 1dce complete de la gravité ‘du 
prob mme. Il faut non seulement abriter les excédents annu IS, 
mais également procurer de véritables logements aux sans- 
logis ou mal Jogés dont le nombre est très élevé. 

Dans la seule ville d'Oran, selon jes déclarations faites par 
M. Hugonin, conseiller général, devant le conseil général du 
département d'Oran, le 27 avril 1950, 47.000 personnes sont sans 
logis où mal logées 

Le nomle en est évidemment plus élevé encore à Alger 


ei dans de grandes villes algéricnnes. Beau Up d'habitants 
logent dans des « bidonvilles », qui n'ont aucun rapport avec 
un logement. C'est une honte que nous devons nous attacher 


à supprimer, 
Je suis bien que beaucoup de réalisations 
menées à bien en Algérie — il ne faudrait pas croire que rien 


soi] iles on! cté 


n'a élé fait — soit par l'initiative privée, soit par les come 
munes, Soit par le gouvernement général de l'Algérie Jui- 
méme, les départements, les villes, les offices d'habitations à 


bon marché. Il importe en toule justice de rendre hommage à 
l'œuvre réalisée. 

Seulement, ces initiatives, qu'elles émanent des 
locales, du gouvernement général ou qu'elles soient d'inspi- 
ration privée, sont limitées par deux facteurs: d'abord, par la 
pénurie des movens financiers puis par celle autre difficulté 
essentielle: Ja construction des logements n'étant pas sufti- 
samiment rentable, il n'est pas possible d'intéresser à la cons- 
truction les capitaux nécessaires, 

Comment faut-il procéder ? Doit-on simplement se 
bras, en se Gisant qu'il n'y a rien à faire ? Je ne le crois pus, 
IL v à une œuvre considérable à accomplir. 

Je voudrais simplement, en quelques mots, évoquer un projet 
qui émane de la Confédération française des travailleurs chré- 
liens et qui fut lancé en Algérie ji y a quelques mois, 

Ce projet est extrèmement séduisant. I consiste à étendre 
à l'Algérie Je svstème des allocations familiales tout en aug- 
mentant le taux de ces allocations, bien entendu, en lalliant 
avec la péréquation d'ensemble entre l'Algérie et Ja métropole 
— autrement, la réforme ne serait pas réalisable et aurait 
des répercussions économiques néfastes pour les entreprises 
algériennes, En Ja réalisant sur cette base, laugmentat'on 
trés Jarge des allocations familiales permettrait précisément 
de donner des moyens de financement à un fonds de l'habitat 
qui serait en somine constitué par une part de cette augmen- 
tation qui alimenterait les carnets individuels des personnes 
mal logées et rendrait ainsi possible un effort de financement 
en faveur de la réalisalion des plans, d'ailleurs très heureux, 
arrêtés par l'Assemblée algérienne, 

Telles sont, mes chers collègues, les observations que je 
désirais présenter au début de cette discussion, Je voterai cette 
loi, mais je voudrais avoir l'espérance que l'Assemb'ée natio- 
pale s'efforcera d'accomplir cette péréquation des charges 
sociales entre l'Algérie et la métropole, car, si elle n'accom- 
plissait pas ce geste, la loi que nous allons voter ne servirait 
pas à grand'chose, si ce n’est à déplacer des injustices, 


M. le président. La parole est à M. Porra. 


M. Raoul Borra. Mesdames, messieurs, je ne paraphraseral 
pas l'excellent rapport de M. Cordonnier, président et rappor- 
teur de notre commission de l'intérieur, Il a fait de la silua- 
tion de l'habitat en Algérie un exposé aussi clair qu'exact. 

En bref, on peut dire que l’on ne construit pratiquement 
plus en Algérie. Or, la population croit chaque année de plus 
de 100.000 âmes, 

Il en résulte des conditions d'habitat lamentables pour la 
plus grande partie de la popu'ation entassée dans des taudis, 
quand elle ne connait pas, aux portes des villes et des vil 
lages, la promiscuité dégradante des « bidonvilles ». 

De ce problème angoissant, qu'il est urgent d'aborder avec 
audace, non seulement avec les conseils, mais avec l’aide effec- 
tive de la métropole, la loi sur les loyers constilue un aspect 
particulier. 

Il va sans dire, en effet, que la construction ne reprendra 
en Algérie que lorsque bailleurs et locataires connaitront exac- 
tement leurs droits et leurs devoirs. 

Actuellement, c'est l’anarchie qui préside à leurs rapports. 
Et les prix étant fonction des besoins, les loyers atteignent 
souvent des prix scanda'eux tandis que prolifèrent les procès 
qui opposent les deux parties. 

Il est juste de rappeler que l'Assemblée algérienne s'est 
préoccupée de mettre un terme à un aussi fâcheux désordre. 
Mais son système de majorations forfailaires, variables selon 


colle: tivite S 


croiser Îles 
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la dule de construction des immeubles, était trop compliqué. 
Il aboutissait à des différences choquantes, injustes, 


La mmmission de l'intérieur a voulu faire bénéficier l'Algé- 
rie de l'exemple de la métropole, C'est Ja loi du 1° septembre 
1948 qui nous à cotetamment Inspirés, Nons n'avons pas con- 
id que Ja formule de Ja surfa corrigée heurterait l'opi- 
nion alsérienne. Celle-ci sera vile convaincue que je lover 

entitique € le plus juste, le plus raisonnable et qu'il ne 
UT te pas de calculs compliquées, le forfait demeurant tou- 
jour à læ disposition de iurties qui le désireratent. 

Nous né nions pas que l'application de la loi métropolitaine 
à l'Algerle nécessitera certaines adaptations, Nous en avons 
suggéré nous-mêmes, Encore faut-il qu'eiles re soicnt pas 

tématiquement 1spirées par un ep t restrictif., 

En ce qui concerne, par exempie, les échanges d'apparte- 
ment iussi utiles en Algérie qu'en France, en ce qui con- 

l'adocation-logement, Wnpatiemment réclamée par nos 
GHA ous proposerons des amendements inspirés par Ja 
loi métropol 

Nous abordor lonc la discussion d'une loi indispensable, 
itnipa ument et trop longlemp ittendue en Algérie, Nous 
SOIT onva is qu'elle réglera équitablement les rapports 
d: | laires et des propriétaires, mettra fin à la spéculation 
née de Ja crise du logement, contribuera dans une mesure 
appt ble à la reprise de la construchon. 


batir! M Charles Serre le soulignait avec force, c’est, en 


effet, en Algérie, le grand probléme, 11 sera abordé avec plus de 
conufian quand des textes clairs mettront fin à l’anärchie 
actuele et donneront aux honnêtes gens, qu'ils soient Joca- 
taires ou bailleurs, la sauvegarde de la loi. (Applaudissements 


a qauche 
M. le présisdent. La paroie est à Mine Spurtisse, (Applaudis- 
sements à L'ertréme gauche.) 


Mme Alice Sportisse. Me-dlarmes, me-sieurs, tout d'abord rous 
tenons à nous élever contre la tmanière, pour Je moins désin- 


volte, avec Jaquelle on a fait venir la discussion de ce projet 
. t 
devant \ssembice, 

Une fois de plus, nous devons constater que, chaque fois 
qu'une question interessant l'Algérie doit venir en discussion, 
il est mnis maximum d'obstacles sur son chemin et lorsque 


enfin elle est inscrite à l'ordre du jour, le débat est limité au 
point de ne pas permettre un examen sérieux et appæofondi 
du texte par l'Assemblée. 

De plus en plus, le Gouvernement craint Ja discussion des 
problèmes d'outre-mer, C'est pour lui comme une sorte de 
maladie honteuse, Cependant, on ne voit pas en quoi une loi 
sur les loyers peut être redoutable, Mais c'est ainsi! 

Un projet en 77 articles, sur un problème des plus complexes, 
qui interesse l'ensemble de nos populations, et dont l'étude a 
nécessité plusieurs réunions de la commission de l'intérieur 
ne sera examiné qu'en une seule séance! C'est tout ce qu'il 
est possible de faire pour l'Algérie et pour 9 millions d'Algé- 
riens, tandis qu'à l'amnistie aux collaborateurs hitlériens, on 


consacre des vingtaines de séances, 

Les Algériens moins bien traités que les collaborateurs, c'est 
ce que nous reticadrons, au seuil de la discussion de ce projet 
de loi. 

En ce qui concerne le projet de loi lui-même, s'il constitue 


une réglementation du problème des loyers en Algérie, il 
apporte aussi et surtout aux Algériens un surcroît de charges 
et d'inquiétude. M signifie surtout. pour l'immense majorité 


d'entre eux, qui sont locataires, une augmentation — et 
quelle augmentation! — des lovers. IL ne règle donc pas grand” 


chose, sinon qu'il accorde quelques privilèges supplémentaires 
à une certaine catégorie de la population, en particulier les 
gros propriétaires d'immeubles. 

Le problème de la crise du logement en Algérie n’est pas 
comme dans la métropole un phénomène d'après-guerre, S'il y 
a afflux des populations vers les villes, la question du logement 
n'est pas pour autant réglée dans les campagnes. 

Si le gouvernement voulait être conscient de la gravité de ce 
probleme et des causes de cette gravité, ce n'est pas, bien 
sûr, par une loi sur les loyers, par une augmentation de char- 
ges pour les masses algériennes qu'il devrait commencer, mais 
bien en s'altaquant à la racine 1 mal, aux raisons qui font 
que six à sept millions d’Algériens vivent terrés dans des gites 
innormmables aussi bien dans les campagnes que dans les villes. 

L'exposé des motifs du rapport fait allusion aux conditions 
d'habitat de nos populations en les qualifiant pudiquement de 
conditions dues aux mœurs particulières et au <limat., 

Or, la démonstration a été faite, et c'est un fait connu même 
des profanes, que s'il se trouve un peuple dont l'habitation, le 
foyer, joue un rôle considérable dans sa conception de la société, 
c'est Men le peuple algérien. 

Si 600.000 ouvriers agricoles, auxquels il faut ajouter 
700.000 Khammés et près d'un million de Fellahs, vivent dans 
des gourbis de terre battue au toit de chaume, ce n'est pas 


parce qu'ils ont une prédilection particulière pour ce mot 
d'habitation, mais bien parce qu'ils ont été mis dans l'obliy. 
tion de le faire par ceux qui les exploitent, par ceux qu 
ont fait des esclaves, en un mot, par leurs oppresseur<, 

be mème, pour les ouvriers des villes, comme les 4 
d'Alger ou d'Oran, personne ne pourra croire qu'ils soul | 
reux de leur sort et qu'ils aiment à se tcrrer dans des gro! 
ou des « hidonvilles » dans lesquels leurs enfants s'enti: 
quand le temps ne leur permet pas de jouer dehors 
las d'immondices, 

Les casbahs, qui sont des curiosités touristiques, ne soi 
plus appréciées comme logements par les ouvriers, ermp 
ou pets commerçants algériens, La tubeæculose y fait 
ravages effravarnts, 

Poser le problème du logement en Algérie, c'est traile 
cette siluation, y chercher des remèdes, En un mot, « 
quer au problème de l'habitat, c'est faire le procès du colo 
lisme, c'est dénoncer, dans toule son horreur, Ja lamentabls 
condition de lapprimé, de l'esclave, de l'homme colonisé, 

Et ce n'est pas un Gouvernement comme celui que n 
avons qui pourra faire un tel procès, un gouvernement 
la poliique est, au contraire, orientée vers une aggravation 
régime colonialiste, vers une aggravation de la misère el là 
préparation à a guerre. 


Cest pourquoi le projet de loi en discussion comporte deux 
énormes lacunes, La première, c'est qu'il ne résout pas le pro- 
blème de l'habitat en Algérie, Le deuxième, c'est qu'il ne tent 


aucun compte de la misere grandissante des Algériens, au 
den musulmans que travailleurs européens. 

M. le rapporteur est obligé de le reconnaitre larsqu'il avoi 
que les loyers en Algérie sont, en général, plus élevés qu'en 
France tandis que les salaires y sont plus bas. 

En effet, le salaire horaire du manœuvre était, jusqu'ici, 
‘6 francs dans la mét Hurgie, corporation où la main-d'œuvre 
est le mieux pavée, ou plutôt le moins mal payée. 

Le Journal officiel de l'Algérie, du 1412 octobre 1959, nous 
apprend que la movenne des salaires, v compris celui des ins 
nieurs, S'échelonne entre 8.500 et 10.120 francs par mois. Quant 
au Salaire d'un travailleur agricole, il est, pour une duree 
minimum de 13 heures de travail, de 206 à 250 francs par jour, 
sans aucun autre avantage. 

Et ce n'est pas la récente décision du conseil des ministres 
de porter le salaire minimum garanti en Algérie à GO francs 
de l'heure pour la première #one et à 57 francs pour la securite 
qui aura pour effet une amélioration sensible du niveau a@e vie 
travailleurs! Ta C. G. T., qui demande 90 francs de l'heure 
sans abattement de zone, ne fait crie apr une revendication 
minimum, d'ailleurs âprement défendue par le prolétariat alsi- 
rien. 

Il s'agit là encore de salariés. Mais pour qui connaît l'étendue 
du chômage, la masse des sans-ressources, des vieux trava 
leurs sans retraite, il n'est même pas possible de parler de 
standard de vie, Disons plus simplement que mous avons affaire 
à la détresse totale, à l’image même de la misère. 

Un journal paraissant à Paris, Le Monde ouvrier, écrivait 
récemment, à propos du rapport entre les salaires et les loyers 
en Algérie : 

« J'ai appris que les travailleurs européens be sont pas par!i- 
culiérement privilégiés, tant s'en faut, » Et il ne parle que 
des Européens! 

« Des salaires de 9.000 à 10.000 francs por mois sont encore 
courants. L'allocation de chômage n'existe pas et les love:s 
sont librement fixés par les propriétaires, En ce moment, À 
Alger, on construit de splendides habitations à bon marché dont 
le loyer mensuel est de 5.000 francs la pièce. Pas d'allocation- 
logement, bien entendu. De qui se moque-t-on en appelant cela 
des habitations à bon marché ? On m'a cité un lover de 18.000 
francs pour trois pièces étroites, un autre de 8.000 francs pour 
une pièce et une cuisine, C'est à prendre ou à laisser. Vive 
la liberté! Des droits de reprise ou des pas de porte exorbitant:, 
entre 300.000 francs et un million, sont monnaie courante. 
L'administration est aveugle et sourde. C’est le règne du lais- 
sez-faire, du laissez-passer, si profitable pour les spéculations 
linancières. » 

C'est pourquoi le groupe communiste défendra un certain 
nombre d'amendements dont le but est d'améliorer ce projet, 
rnais il ne le votera pas pour cette raison essentielle qu'avant 
d'augmenter les loyers, il convient d'assurer un standard de 
vie décent au PURES algérien. 

Parmi ces amendements, nous nous attacherons tout parti- 
culièrement aux dispositions relatives au droit de repris 
auquel nous sommes opposés, parce qu'il ne peut y avoir de 
droit de reprise tant qu'il y aura crise du logement, tant qu8 
la question du logement ne sera pas réglée. D'ailleurs, pour la 
métropole, la question est aussi soumise à revision. 

Nous combattrons, par conséquent ce projet, parce qu'il con- 
vient d'assurer un standard de vie décent au peuple algérien, 





tout d'abord en augmentant les salaires des travailleurs, con 
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diüon essentielle de la marche en avant de l'économie de notre 
pays. (Applaudissements à l'extréme gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'in- 
terieur. 

M. Eugène Thomas, secrétaire d'Elat à l'intérieur. Mesdames, 
messieurs, je Sais, comme M. le rapporteur de là commission 
ce l'intérieur, que la population algérienne attend avec impa- 
tionce le vote de celte loi, qui fixera les rapports entre bail- 
Jeurs et locataires. 

Le Gouverrement fera tous ses effurts pour que la discussion 
s'instaure ici parvienne le plus rapidement possthlie à son 


— 


{| il 


ere. 
| _ projet de loi, qui a servi de support au rapport de M. Cor- 
donnier, à été établi grâce à la collaboration des fonctionnaires 
du ministère de la justice, du ministére de la reconstruction et 
de l'urbanisme et du ministére de l'intérieur. Jé tiens à remer- 
cier les fonchennaires du ministère de la reconstruction et du 
ministere de la justice qui ont travaillé, dans nne atmosphère 
de collaboration totale et confiante, avec ceux du ministére de 
l'intérieur. É "7 AE : 
Je tiens aussi à remércier la commission de l'intérieur, parti- 
erement son rapporteur, qui a établi un rapport qui esl 


cu LU: 
véritablement — tout le monde l'a constaté — un modèle de 
dl et de précision. (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. L'Assemblée s'associe à l'hommage mérité 
en vient d'être rendu à M. le président de Ja commission. 
‘Jersonne ne demande plus la parole dans la discussion géné- 


Fut 


La discussion générale est elose. 
Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles, 
"A tssemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 


[Article 1®.] 


#. le président. « Art. 17. — En Algérie, les rapports entre 
hailleurs et locataires ou occupants de locaux d'habi'ation ou 
à se professionnel sans caractére commerctal ou industriel 
cu ne relevant pas de la législation où de la réglementation sur 

les baux à fertme, ainsi que des locaux affectés à lexercice 

d'une fonction publique dans lesquels l'habitation est indivisi- 
hlement liée au local paur ladite fonction, sont régis par les 
dispositions suivantes ». 

Je suis saisi de deux amendements qui peuvent être soumis 
à ube discussion coniuie : 

Le premier, présenté par MM. Fernand Chevalier, Jacques 
Chevallier, Aumeran, Viard, Rencurel, Jeanmot, Quiliei, Panta- 
Joni, tend à compléter l'article 1° par un nouvel alinéa ainsi 
CONCU 

«Des arrêtés pris par le gouverneur général de l'Algérie 
détermineront, sur proposition motivée du conseil municipal 
dans les communes de plein vxereice et de la commission uni 
cpile dans les commiuses nuxtes, et aprés avis conforme du 
préfet, les commnuines ou parties de communes dans resquelles 
les dispositions de la présente Ioi relatives au maintien dans 
les lieux cesseront d'etre appliquées 

Le second, présenté par M. Dominjon, tend à compicter l'arti- 
cle 1% par ün nouvel alinéa ainsi conçn: 

Des arrêtés pris par le gouverneur général de FAlgérie 
de'ermineront, sur proposition motivée du conseil municipal 
dans les communes de plein exercice et de la commission muni- 
cipaile dans les connnunes mixtes, et après avis conforme du 
pee les communes ou parties de communes dans lesquelles 
e maintien dans les lieux cessera d'être appliqué ». 

La parole est à M. Fernand Chevalier. 

M. Fernand Chevalier. Mes collègues cosignalaires de cet 
amendement et imoi-imème avous estimé nécessaire de 
demeurer aussi près que possible du texte appliqué dans 

la métropole, Celui-ci prévoit que « des décrets pris sur le 
rapport du minisire chargé de la reconstruction et de l’urba- 
nisme et du ministre chargé des aflaires économiques détermi- 
neront, Sur proposition motivée du conseil municipal et après 
aviS conforme du conseil général, es communes dans les- 
quelles la présente législation cessera d'être appliquée ». 

Reprenant le texte du projet gouvernemental, notre amen- 
dement répond à la préocupation exprimée par le législateur 
du 1* septembre 1948 et par l'AssemlNs algérienne et donne, 
en outre, davantage de souplesse à la loi, 

M. ie président. La parole est à M. Dominjon pour défendre 
Son amendement. 

M. Pierre Dominjen 


. 11 y a, entre l’article 1 de la loi du 


1 septembre 1948 et l’article 1* que nous diseutons actuel- 
lement, une: différence fondamentale. L'article 1 de la loi du 
1°" septembre 1948 applicable à la métropole déclare que le main- 
tien dans les lieux n'est appliqué que dans les communes ayant 





plus de 4.000 habitants où <e trouvant à moins de 5 kilomètres 
de villes de plus de 10.000 habitants, Au contraire, le texte que 
hüus sommes appelés à voler s'applique à toutes les communes, 

Cette différence explique pal le fait que presque loutes les 
communes d'Algérie, qu'il s'agisse des comimunes mixtes ou 
des communes de plein exercice, ont plus de 4.000 habitants, 
n'y a que 97 communes ayant moins de £4X habitants et qui 
comprennent au total 233.4Kk) habitants. 

Ia paru logique à la commission de l'intérieur de ne pas faire 
une disposition spéciale pour 244.000 habitants dans une loi qui 
doit s'appliquer à des millions d'haBitants, 

Ce n'est d'ailleurs pas à cette disposition que mon amende- 
ment s'applique. I tend à prévoir la possibilité de déterminer 
par arrêtés les communes ou parbes de communes dans les- 
quelles le maintien dans les lieu appiicabl 

Cet amendement reprend la sernble 
rienne, et il y a là, me senrwble-til, un 
qui milite en faveur de son adoption. 

En effet, l'Assemblée algérienne connait mieux que nous Îles 
conditions qui peuvent exister dans les différentes 
Si elle estime que, sur proposition melivée du consel mun 
cipal dans es communes de ph in exercice ou de Ja comm on 


X reéscerû d otre 
l 1 
{ 


le SION l'A î ‘ 
gument hoportant 


iitininnies, 


municipale dans les communes mixtes et après avi informe 
du préfet, il doit ètre poss'hie au g uverneur genéral de ! A'xrie 
de prendre des arrètes supprimant le mainten dans les Leux, 
il ne nous inpart ent pas le revenir sur celte d sion 


comme la justement fait 
nerail plus le <sonnlesse à la lo 


Une telle disposition remarquer 
M. Fernand Chevalit r, don 
porler atleinte aux intérets des communes qui peuvent être 
éventuellement visées, étant donné, je le répète, que les arrètés 
devront etre pris Sur proposition motivée du conseil muni- 
cipal ou de la commission municipale. 

M. le président. La parole est à Nine Ssporils e, contre | amen- 
dement. 


Mme Alice Sportisse. Je voudra 


d'abord. pour répol lre À 


l'argument de M. Dominjon, dire que FAssemblée algérienne 
n'est pas plus qualifiée que nous pour juger des décisions à 
prendre en Algérie en matière de loyers. 

Notre Assemblée ConIpre ind les representants de F, cr:e6, et 
les de putes métropolitains ont, eux aussi, parfa ter Ve dr t 
d'étudier aussi bien que les délégués à FAssemblée algérienne, 


les questions concernant l'Algérie. 


M. Pierre Dominjon. Sans doute, mais je persiste à dire que 
nous avons pas les mêmes movens d'appréciation que les 
délégués de FAssemblée algérienne, car nous ne pouvons pas 
nous rendre sur place. 

C'est toute la différence. 


Mine Aiice Sportisse. Vois pouvez vous y rendre. 

Mon argument est d'autant plus vaiable que nou: 
sons la conposition de F'A<semblée alsérienn , ON Nous 
bien que sitégent fort peu de locataires, par contre de non 
breux propriétaires, el pas seulement des petits, je vous prie 
de le crorre, 

Nous estimons que l'amendement de M Dorn nJon € t dange 
eux, car si l'on essave de s'opposer au maintien dans 
lieux par la moindre imnesure, nous savous d'avance combien 
cette premiere alleinte sera exploitce par quantité de pr prie- 
taires dans les petiles communes, et nous ne pouvons, par 
conséquent, voter un tel amendement. 


CONMNAISe 


SHVOnSs 


Nous demandons à l'Assemblée de je repousser, d'autant plus 
que la commission de l'intérieur a adopté à l'unaninuté l'a 
ticle 1, Le rapport lui-même souligne cette unanimit tiens 


à le rappeier., (App'audissements à l'ertrème yauche 


M. le président. La paruie est à M. le président de la commis 


giort. 


M. le président de la commission. Mes cher: collec la loi 
métropolilane s'applh que à toules les communes de là région 
parisienne, aux communes de plus de 4.000 habitants 
tantes de plus de 5 Kkilomèwes des villes de 10.060 habitants et 
aux communes de moins de 4.000 habitants où le dei recen- 
sement aceuse sur le précédent ufr accroissement de p ation 


l 1 [ 


de plus de 5 p. {00. Des déerets peuvent d'ailleurs élendre D 
champ d'application de cette loi à d'autres 
celles-là. 

La décision de l'Assemblée algérienne, que j'ai sous les veux, 
prévoya t que € iqueratent à tonte "+ , 
munes sans aucune exception, le gouverneur généra' pouvant 
toutefois soustraire, par arrêté, du champ d'application de la 
loi, des communes de moins de 4.000 hablants ou distantes 
de plus de 5 kilomètres des villes de 19.000 habitants, 


CofHinuriées que 


es dispositions $ a { { 


Le projet rétablit les règles postes par la loi métropolitaine 
sous cerlaines réserves, I] ne vise pas | m1 uit 
taux d’accroissement de la population est supéri à 5 p.! 


Sans quoi 


n aboutirait pratiquement à appliquer La loi à tou 
les communes d'Algérie, sans exception, 
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Ce sont des arrêtés du gouverneur général, et mon des décrets, 
qui pourront étendre ou restreindre le champ d'application de 
lu loi à certaines communes, j 

Il est prévu que cette extension ou cette restril tion pourront 
non seulement pour Ja totalité d'une commune 


décidées, 
iussi, éventuelle- 


déterminée comme dans lai métwopole, mais 

ment, pour une partie & ulement d'une « nimune. É. 
Pour répondre à M. Domin;on, je signale en outre qu il 

est prévu que ces arrêtés cubernatoriaux d'extension ou de 


triction du champ d'application de la loi seront pris apres 
etsnon pas aprés avis conforme du 
| rimes de la loi du 


1e 
avis conforme du préfet, 
niseil général, comme cela se fat aux t 
1 septembre 1948, | 
Cette moditication, qui a été apportée par l'Assemblée algé- 
r'enne, doit, d'après la commission de l'interieur, étre Mainte- 
nue, parce qu'elle apporte une simplification de [a procédure, 
Votre cominission n'a pas cru devoir suivre le Gouvernement, 
mime l'a souligné tout à l'heure Mme Spor- 
idé, comme l'avait fait déja l'Assemblée a!lgé- 
disposilons de 1 loi s'appliquera'ent dans toutes 


ft, à LUNA 


« 
{ se, elle i ile 
rienne, que les 
les comeunes, 
Il lui à mbhle \ effet, que les conditions part ulères à 
l'Algérie ne s'opposaient pas à cette mesure, et elie à considéré 
que les deux derniers alinéas de Far le élaient partaite- 
juent inutile we 
C'est la raison pour laquelle, au nom de Ja commission una- 
semblée de Voter sans modification 


demande à PAS 
l'article 1° 


June, Je 
le texte de 

M. le présicent. [a pal le est à M. Dominjon, pour répon- 
dre à la commission. 

M. Pierre Dominjon. Corne je l'ai indiqué tout à l'heure, 
mon amendement est motivé par la décision de FAssemblée 
algérienne. Or, Mme Sportisse m'a fait observer que je devrais 
l'Algérie aussi bien que l'Assemblée 


connaitre la situation de 


algérienne, Je regrette de la contredire; je n'ai eu, depuis 
que je suis député, ni le temps ni les inoyens d'aller en 
Algerie. 


Mme Alice Sportisse. J'ai seulement fait observer que nous 
avons le droit de légiferer pour l'Algérie. 

M. Pierre Dominjon. Bref, la commission de lintéricur, qui 
connait mieux que moi la situation, estime que celle préci- 
sion est inutile. 
Je ne me battrai done pas pour un texte dont vous pré- 
tendez qu'il est inutile puisque je ne peux pas vous prouver 
qu'il est utile, n'étant pas allé su pla e. Je retire donc mon 

’ git 


atmenden 


M. le président. L'amendement de M Dominjon est retiré, 

Maintenez-vous Je vôtre, monsieur Chevalier ? 

M. Fernand Chevalier. Je le maintien, monsieur le prési- 
dent, et je désirerais connaitre Favis du Gouvernement. 
parole est à M. le d'Etat à 


M. le président. la secrétaire 


l'intérieur 

M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur. Pour les raisons expo- 
sces par l'auteur de l'amendement, le Gouvernement demande 
à l'Assemblée de l'adopt P. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Che- 


valier, repoussé par la commission et accepté par le Gouver- 
berment. 

L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 


Je mets aux voix larlicie 1° 
] ! 


L'arlicle A FO NUS AUX VOTr, est adojpie.) 


/ 


[Article 2.1 


M. le président. « Art. 2 Dans toutes les communes à l'expi- 
rilion des baux conelus entre les parties, Foccupation 
immeubles ou parties d'immeubles par les administrations 
publiques de l'Etat, de l'Algérie, des départements et des com- 

1 


des 


mines et pal établissements publics, ainsi que celle des 
locaux affectés à l'exercice d'une fonction publique dans les- 
quels l'habitation n'est pas indivisiblement liée au local utilisé 
vour cette fonchon, est soumise aux disposilions des articles 8 
et 36 ci-dessous. 

Cette rédaction tient compte des reclifications qu'a signalées 
M. le président de ja commission, Les amendements à l'arti- 
cle 2 de M, Rabier et de M. Dominjon sont donc maintenant 
sans objet, 

Personne ne demande la parole Loue 

Je mets aux voix l'art le - à 


mis aux voir, est adopté.) 


(L'article 2, 


[Awicle 3.] 


M. le président. « Art. %. — Les disposilions de Ja présenta 
loi ne sont pas applicables aux logements construits où achetés 
postérieurement au 1% septembre 1938. 

« Sont assimilés aux logements construits où achevés posté. 
rieurement à cette date: 

« 1° Les locaux utilisés 
198 ot postérieurement affectés à l'habitation; 

« 29 Les Jocaux obtenus par reconstruction ainsi qu'il eit 
prévu à l'article 10, par surélévation où addition de construction 
ainsi qu'il est prévu à l'article 11, sous réserve des dispositions 
des arlicles 12 et 40, » 

M. Dominjon à présenté un amendement tendant, dans la 
premier alinéa de l'article 5, à substituer à la date: « 1 sen 
termbre 1948 », la date: @ 31 décembre 1947 ». 1 

La parole est à M. Dominjon. 

M. Pierre Dominjon. Je n'ai pas bien compris l'explication 
qu'a donnée Ja commission de l'intérieur pour écarter Ja data 
du 31 décembre 1947, prévue par l'Assemblée algérienne pour 
les immeubles non Soumis à la loi. 

L'Assemblée algérienne, en effet, avait fait connaître au'à 
partir du 31 décembre 1417 les immeubles qui viendraient à 
être achevés ou construits ne seraient pas soumis à la légis. 
lation nouvelle. Elle avait ainsi voulu pousser à la constru. 
lion, et il ne nous appartient pas d'aller à l'encontre d'un 
engagement pris par l'Assemblée algérienne. 

C'est la raison pour laquelle je demande à l'Assemblée natio- 
nale de rétab'ir la date du 31 décembre 1947. 

M. le président. Que! est l'avis de la commission ? 

M. le président de la commission. L'avis de la commission 
fizsure dans le rapport que j'ai fourni à l'Assemblée, je le pré. 
se à M. Dominjot 
M. Pierre Dominjon. Je n'ai pas bien compris, mon cher 
Ce. 

M. le président de la commission. Votre commission de l'inté. 
rieur ne s'est pas pleinement raliée au point de vue de l'As 
sempiee aigerlienne 

Voia pourquoi els à remplacé dans le premier alinéa ls 
date du 31 décembre 1917 par celle du 1% septembre 194$ 

En effet, d'une part l'écart n'est pas considérable entre ces 
deux dates, d'autre part le prix des loyers est actueïlement 
libre en Aigérie. Par conséquent l’éssentiel de la décis 
de FAssemblée algérienne demeure. La date de.départ des dis- 
positions en faveur des immeubles neufs se trouve ainsi exacte. 
ment la même dans la législation métropolitaine que dans ls 
lég.slation algérienne. 

lel est exactement le point de vue de la commission. 

M. le président, Là pirole est à M. Dominjon. 

M. Pierre Dominjon. Vou< indiquez dans votre rapport que 
« cet article à pour objet d'écarter du champ d'appiication de 
la loi les immeubles neufs, Il reproduit exactement le texte 
par l'Assemblée algérienne ». 

Or, je conetate que le texte de l'Assembiée algérienne, rap- 
pe.é à la page 22 de votre rapport, mentionne la date du 31 dé- 


commercialement avant le 1% juin 


+ 


re votre 


31 article 3, qui porte la 
eptembre 191$, et la décision de l’Assemblée algt- 
zienne, qui porte. cele du 31 décembre 1947. 

Telle est la raison de cet amendement. 

M, le président. Vous le maintenez ? 

M. Pierre Dominjon, Pen sur. 

M. le président, Je me!ls aux voix l'amendement de M. Domin- 


la commission, 


IL y à donc contradiction en 
date du 17 & Î 


jen, repoussé par 

M. Jacques Chevalier. Nous demandons Je scrutin. 

M. le président, !e vois à main levée est commencé, mon- 
sieur Chevallier, D'alleurs vous-même avez levé la main p 
man:fester que vous votiez l'amendement, 

Je ne puis done procéder au serutin. 


(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adoplé.) 

M. François Quilici. Je demande la paro’e pour un rappel it 
reglement. 

M. Jacques Chevaliier. J'ai déposé un amendement seni- 


bl monsieur le prés lent, et je désirerais le défendre. 


blabie, 

M. le président. Nous pourrons ainsi poser à nouveau la 
question. 

Je vous prie de 
chers collègues, Vous levez la 
demandez le scrutin. 

M. Jacques Chevallier. C'est 
nous avions levé la main, 

M. le président, MM. Jacques Chevallier, Fernand Cheval 
Aumeran, Pantaloni, Quilici, Viard, Rencurel, Jeanmot, ont, eu 


suivre pus attentivement le débat, mes 
main pour voler, puis \ 


pour demander le serutin q 








LA 
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etlet, déposé un amendement tendant à substiluer, dans le pre- 
mier alinéa de l'article 3, à ia date: « 1% seplembre 1%43 », la 
date: « 31 décembre 1947», 

La parole est à M. Jacques Chevallier. 

M. Jacques Chevallier. Notre amendement répond à là décision 
de l'Assemblée algérienne. | ; 

1 nous est en effet apparu nécessaire de ne pas ignorer les 
desiderata formulés par cette Assemblée et qui, en l'ucecur- 
rence, concordent à, peu de chose près avec le contenu de Ja 
loi du 1* septembre 1948. Or, nous tenons à rester collés, si 
je puis dire, à la loi du 1+ qe, say 1948. 

Tel est l'objet de mon amendement pour lequel nous deman- 
dons ke scrutin. 

M. Jean Toujas. L'amendement de M. Dominjon, qui était 
jdentique, vient d'être repoussé, us ; 

1 n'est pas possible de mettre celui-ci aux voix, 

M. le J'ai expliqué pourquoi je croyais devoir sou- 
mettre cet amendement à l'Assemblée. 

1 vous est loisible de voter <ontre. 

Je mets done aux voix l'amendement de M. Jacques Cheval- 
a cuis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.…. 

Le scrutin est rlos. 

MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépoullement du scrutin: 


2. ER RER PRE 396 


Nombre des 7 
24) 


Majorité ahsolie..............ss..... 


Pour l'adoption... ..s...s.. 410 
RS sms smsenses DUR 


L'Assemblée nationale a adopté. 

l'ersonne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix l'article 3, avec Ia modification résultant 
de l'adoption de l'amendement de M. Jacques Chevalier. 

(L'article 3 ainsi modifié, mis aux voir, est adoydé.) 


[Article 4.1] 
CHAPITRE IT 
Du maintien dans les leur. 


M. le président, « Art. 4. — Les occupants de bonne foi des 
locaux définis aux articles 1 el 2 bénefieient, de plein droit 
et sans Faccomplissement d'aucune formalité, du maintien dans 
les lieux loués, aux clauses et conditions dun contrat à sad 
non contraires aux dispositions de la présente loi, quelle que 
soit la date de leur entrée dans es lieux. 

« Sont réputés de bonne foi les Incataires, sous-Jocataires, 
tssionnaires de baux à l'expiration de leur contrat ainsi que 
les occupants qui, habitant dans les eux en vertu où en suile 
d'un bail écrit ou verbal, d'une sous-location régulière, d'une 
cession régulière d'un bail antérieur, d’un échange opéré dans 
les conditions prévues à l'article 71, exéeutent leurs obliga- 
uns, » 

MM. Jacques Chevallier, Fernand Chevalier, Aurmeran. Viard, 
Fencurel, Jeanmot, Quilici, Pantaloni ont déposé un arnen- 
donsent tendaut à compléter l'article 4 par un nouvel alinéa 
ail CONÇU: 

« Sont également réputés locataires de bonne foi les cecu- 
pants d'un local précédemment loué à leur me par l'armee 
ou par une administration publique même s'ils ne peuvent 
exXciper d'une quiltance, le montant de leur loyer leur ayant 
tlé directement retenu par celle-ci sur le montant de leurs 
soldes ou traitements. » 

La parole est à M. Jacques Chevallier. 

M. Jacques Chevellier. I nous e:t apparu que le préjel du 
uouvernement, tout comane le texte de la commission, ne 
lenaient pas suffisamment compte d'une situation particuhère 
à l'Algérie et née de 1 guerre. 

Depuis 1940, l'autorité militaire, ainsi que les nombreuses 
adininistrations qui, pour des raisons diverses, ont dù s{jeurner 
en Algérie, ont procédé soi par réquisiion, soit par location 
amiable. 

Des baux ont été passés entre ces administrations et les pro- 

Priétaires. Des familles sont ainsi installées dans certaines villes 
dans des locaux, depu's plusieurs années. 
Les baux arrivent à expiration et l'armée ou les administra- 
tions s'étant retirées, leurs sous-locataires se trouvent mainte- 
nant face à face avec les propriétaires qui les considèrent comm 
des sous-locataires de mauvaise foi du fait qu'ils ne-peuven! 
produire aucune quittance, ce qui n'a rien d'étonnant, la plupart 
d'entre eux ayant perdu contact avec leur administration, 





H est aujourd'hui nécessaire, du moment que ces sous-luea- 
taires payent leur lover et qu'ils acceptent les angmenutahons, 
de ne pas les considérer comime des locataires de mauvaise foi 
et de leur offrir les moyens de demeurer dans les lieux. 

Tel est l'objet de notre amendement, 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur. Le Gouvernement! lisse 
l'Assemblée juge. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Jacques 
Chevalier. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. M. \iard à présenté un amendement tendant 
à compléter le deuxième alinéa de l'article 4 pur les mots : 
« ainsi que des bénéficiaires d'une réquisihon pendant le 
délai d'un an à compter de la promulgation de la présente lot. » 

M. Robert Ballanger. Nous n'avons pas le texte de cet amen- 
dement, Nous travaillons dans des conditions invraisemblibies 1 

M. le président. Je viens d'en donner lecture. 

D'ailleurs, le rapport 84 distribué depuis un certaln temps. 

M. Monri Bourbon. Mais le service de la distribution n'a pu 
nous fournir tous les amendements, 

M. le président. Une quarantaine d'armendements ont {té 
déposés au dernier moment. 

1 faut le temps de les polyeopier et de les distribuer. 

M. Robert Baïllanger. Ce ont des inéthodes de travail 4tplo 
rables. 

M. le président. 11 parole et à M. Yiard, pour soulenir som 
amendement. 

M. Paul-Emile Viard. Voici ce dont il s'agit, mes chers col- 
lègies. 

Ici, la situation n'est pas la mème que celle que vient d'eva- 
quer M. Jarques Chevalier, 1nais elle en est voisine: il s'agit 
des titulaires de réquisitions 

Vous savez qu'en Algérie, il v a eu un nombre ascez élevé 
de requisitions. Certaines cat été faites an profit de Jeunes gens 
qui tevenalent de l'armée d'itahe et d'Allemagne. 

Si la loi est votée telle qu'elie nous est présentée aujourd'hui, 
les tituluüres de réquisitions n'auront plus aucun droit, et par 
conséquent ils seront pius où moins rapidement expulsés de Jeur 
habitation. 

HN On'est pas dans mon esprit de maintenir indéfiniment le 
régime de la réquisilion — si je Le d'sais, j'étonnerais beauec up 
de mes collègues — ni de proroger les réquisitions d'une facon 
abusive. 

M me paraît tont de même indispensable de prévoir un détii, 
de facon que les titulaires de réquisitions ne soient pas expul- 
sés du jour an lendemain. 

C'est pourquoi j'ai cru raisonnable d'assimiler aux occupants 
de bonne foi les titulaires de réguisitons, tais uuiquement 
pendant le délai d'un an à dater de la promulgation de la loi. 

Ce n'est pas grud'cho<e, mais cela permettra aux titulaires 
de réquisitions de chercher un logement, ce qui me parait tout 
à fait normal. 

M. le présidemt. !a parole est à M. Dominjon, 
derment. 

M. Pierre Dominjon. Me: cher: collegues, la que-lion de 
l'incusion des bénéficiaires de réquisiüons dans la Vi du 
{er septembre 1948 s'est déjà posée devant nous à de no'n- 
breuses reprises. Chaque fois, une large majorité de rette 
Assemblée a décidé que iles bénéliciaires de réquisitons 
n'étyent pas couverts par Ja loi sur les lovers, et cela pour 
deux raisons: d'abord, parce que la joi sur les loyers ne con- 
cerne que jes loyers et non pas les réquisilions; ensuite, parce 
qu'ils n'ont pas besoin de cette loi pour être protégés. 

En effet, le cadeau que M. Viard désire faire aux bénéf- 
ciaires de réquisitions pourrait être fort dangereux car, à 
l'heure actuelle, s'ils ne bénéficient pas du maintien dans 
les Tieux, ils peuvent obtenir, et ils obtiennent normalement 
le renouvellement de leur réquisition. 


M. Paul-Emile Viard. Pas en 


M. Pierre Dominjon. Pourquoi me seriient-elles pas renoue 
velables en Algérie ? 

M. Paut-Æmile Viard. le régime des réquisitions à pris 
fin. 

Mme Alice Sportisse, La validité de ces mesures est expire, 

M. Pierre Dominjon. J: demande à étre éclairé à ce sujet 
par le Gouvernement et par la commission de l'intérieur. 

Si en Algérie, le régime des réquisitions ne s'applique pas 

nme dans la métropole; si, en particulier, les bénéliciaires de 

trouvent dans l'inpossibilité de les faire renou- 
veler, méme s'ils remplissent les conditions exigées, je serai 
d'accord avec M. Viard, lien qu'il soit de mauvaise technique 


contre l'amen- 


Algérie. 


[UISIUOINS St 
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législative d'inclure dans la loi en discussion des dispositions 
concerrn 1 ) jui tions 


Mais je ne crois pas qu'il en soft ainsi, En se cas — j'anti- 
r les explications du Gouvernement et de la 


Coti n 11 pl 1= 1 hi # 

Vous voulez en effet fixer un délai d'un an, Mais que se pas- 
sera-t | in an ? La loi sur les loyers n'aura pas encore 
eu le tem] le prod effets, Ja construction non plus. 


Mme Alice Sportisse. Lt les locataires iront à la rue ? 
M. Pierre Dominjon. Le: intéressés seront donc mis à la 


Je e que le régime des réquisitions est plus favorable 
aux intéressés que l'amendement proposé par M. Viard, car 
ils pourront rester dar ix pendant plus d'un an. 

Je le repete e voudrais, sur ce point, obtenir du Gouver- 
pement et de Ja Scracnts, 

M. le président. la parole est à M, Viardi, 

M. Paul-Emile Viard. J'avoue que j'ai perdu contact depuis 


les li 


Hhiission des écali 


trop longlemps avec les détails juridiques pour pouvoir vous 
donner la repon jue vous atleadiez sans doute de moi sur 
ce pont se 

| pense pas qu'actuellement les réquisitions puissent 


Algérie, S'il en était ainsi, bien entendu, 
h'aurait plus de raison d'être. 

Da ct conditions, Je demande à l'Assemblée d'adopter 
Mon amendemert, Ensuite, monsieur le secrétaire d'Etat, vos 


élri prorogee el) 
Juon atnendement 


SET\ iront le temps d'étudier la question et, devant le 
Conseil de la République, à Ja suite de vos explications, ou 
bien mon amendement sera supprimé parce que vous aurez 
donné to ipiisements aux bénéficiaires de réquisitions, ou 
bien il sera maintenu parce que vos services contirmeront que 
Jes réquisitions ne jouent plus en Algérie. 

C'est là, je crois, la procédure la plus sage. Sinon, les béné- 
ficait | juisitions risqueraient de ne pouvoir rester dans 


les lieux meme pendant un an. 
M. le président. Je vous signale, monsieur Viard, qu'il est 
toujour pro ible de réserver un article, 
M. Paul-Emile Viard. C'est encore une solution. 
M. le président, La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
l'intérieur 
M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur. Le Gouvernement laisse 
"Assemblée juge 


M. Paul-Emile Viard, Ce n'est pas une question de jugement, 
c'est une question de Hdi ire, 

Ou bien juisitions sont renouvelées et, dans ce cas, je 
retire mon amendement; ou pien elles ne le sont pas — je 
comprends que vous ne puissiez pas me répondre séance 
tenante et je maintiens mon amendement, 


M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur, Je rappelle que, lors de 
la discussion de la Joi métropol sur Jes loyers, des amen- 
dements identiques à celui de M. Viard avaient été repoussés 
la République. 

Algérie, j'informe 
ique plus en Algérie de nouvelles réqui- 
ons existantes continuent à être 
Isqu à la fin de cette année, 


a L'Assemblée nationale et au Conseil de 
En ce qui incetne les réquisilions en 
M. Viard qu'on ne pral 
silions, als que 
p'orogées de sIX mois en SiX MO 
M. François Quiiici, Ilélas! 
M. Paul-Emile Viard. Ju<qu à 
condilions, je maintiens mon ame 
Mme Alice Sportisse, S'il n'avat pas cté 
d'aurions repris. 
M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Viard. 
Le Gouvernement et la commission s'en remettent à la déci- 
sion de l'Assemblre. 
(L'amendement, mais aux voir, 
M. le président. Personne ne lemande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix l'article 4, complété par les amendements 
qui ont été adoptés. | L 
(L'article 4, mis aux voir, est adopté.) 


1 ae 


la fin de cette année ? Dans ces 
idement, 


maintenu, nous 


est adopté } 


[Articles 5 et 6.] 


M. le président. « Art, 5, — Le bénéfice du maintien dans les 
lieux pour les locaux visés à l’article 1° appartient, en cas 
d'abandon de domicile ou de décès de l'occupant, aux per- 
sonnes membres de sa famille ou à sa charge, qui vivaient 
habituellement avec lui depuis plus de six mois. 

« Toutefois, il ne s'appliquera pas aux locaux à usage exclu- 
sivement professionnel, à moins que l’une des personnes visées 
à l'alinéa précédent ne continue à y exercer la prefession à 
Jiquelle ces locaux étaient affectés, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 5. 

(L'article 5, mis aux voix, est adopté.) 








se 

M. le président. L'article G a été disjoint par la commis 

Je suis saisi de deux amendements pouvant être soumis 
une discussion commune : 

Le premier, de MM. Fernand Chevalier, Jacques Chevalier 
Aumeran, Pantaloni, Quilici, Viard, Rencurel, Jeanmot ten 
insérer, à la place de l'ex-articie 6, un nouvel article 
CONCu : 

« Dans les communes où le maintien dans les jieux aura cos 
d'être applicable, conformément aux dispositions de l’article ! 
alinéa 2, de ja présente loi, il sera pourtant accordé au ls 
taire, sous-locataire, cessionnaire de bail ou occupant auquel 
Je propriétaire à imposé ou tenté d'imposer un loyer supér ir 
au prix licite, » 

Le second, de M. Dominjon, tend à insérer à la place de 
l'ex-article 6, un nouvel article ainsi concu: 

« Dans les Communes où le maintien dans les lieux a cessa 
d'être applicable, il est pourtant accordé au locataire, sous. 
locataire, cessionnaire de bail ou occupant auquel le propric. 
taire a imposé ou tenté d'imposer un loyer supérieur au prix 
ii ite. » 

La parole est à M. Jacques Chevailier. 

M. Jacques Chevallier, Nous relirons cet amendement, qui 
état lié à la modification de l'article 1{®,. 

M. Pierre Dominjon. Pour la même raison, je rebre mon 
amendement, 

M. le président, Les amendements éont retirés. 


à 


[Article 1.] 


M. le président. « Art. 7. — Le maintien dans les lieux et 
accordé aux personnes morales exerçant une activité désinté. 
ressie et remplissant les conditions prévues à l’article 4, notam- 
ment aux aesocialions déclarées et aux syndicats profession. 
nels, mais à leur égard il ne sera en aucun cas opposable 
au propriétaire de nationalité française qui veut habiter par 
lui-même eon immeuble ou le faire habiter par son conjoint, 
ses ascendants ou descendants, ou par ceux de son conjoint. » 

M. Rabier a déposé un amendement tendant: 

1° Dans l’article 7, après les mots: « notamment aux aesn- 
ciations déclarées », à insérer les mote: « aux partis politiques 
légalement reconnus »; 

2° A compléter in ane l'arlicle 7 par un nouvel alinéa ainsi 
Conçu : 

Par dérogation aux dispositions de l'article 95, ces dispo- 
Sitions S'appliqueront dès la promulgation de la présente loi, 
nonobstant toute décision judiciaire intervenue à condition que 
les intcressés occupent encore effectivement les lieux à cette 
date. 

La parole est à M, Pabier. 

M. Maurice Rabier. Mes chers collègues, l’'énuméralion dé 
l’article 7 me parait incomplète, En eifet, je lis: « Le main- 
Len dans les lieux est accordé aux personnes morales excer- 
cant une activité désintéreséée et rempiissant les conditions 
prévues à l'article 4, notamment aux associations déclarées 
et aux svndicats professionnels... ete ». 

Celle énuiméralion est incomplète. Il est question de 
personnes morales exereant une activité désintéressée, c'est- 
àcdire non lucrative, qui sont les associations déclarées et les 
shndicats professionnels. 

Je vous demande d'y ajouter les partis politiques légalement 
reconnus. 

Mème à l'encontre des syndicats, certains propriétaires ont 
obtenu des jugements d'expulsion. 

Pour ce qui concerne les partis politiques, je précise 
qu'ils ont pu faire l’objet de jugements d'expulsion unique- 
zaent parce qu'ils n'étaient pas reconnus personnes morales. 

IL est possible de réparer ces injustices en modifiant l'ar- 
ticle 7 m2 les termes de mon amendement. 

Je pense que l'Assemblée comprendra l'importance de ce texte 
qui a pour but de mettre à l’abri les partis politiques victimes 
d'expulsions que je qualifierai d’injustes. 


M. le président. La parole est à M. Viard, contre l'amendement. 


M. Paul-Emile Viard. J'interviens non pas contre l'amende- 
ment, mais contre le mot « légalement ». 

En précisant les partis « légalement » reconnus, vous for- 
mez un cercle vicieux, puisque vous voulez précisément pro- 
téger les partis politiques qui n'ont pas la personnalité morale. 


M. Maurice Rabier, Un parti politique est légalement reconnu, 
à mon avis, lorsqu'il est reconnu au Parlement ou dans une 
haute assemblée. 

L'article 7 fait mention des syndicats et des associations, 
non des partis politiques. 

Or, je le répète, ceux-ci ont été victimes de jugements d'ex- 
pulsion parce que les juges n’ont pas voulu reconnaitre ces 
associations politiques comme personnes morales, 
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M. Paul-Emile Viard. Je crois plus soge de supprimer le mot 
% légalement ». | a, 

Par ailleurs, je vous demande de Jimiter la possibilité dans 
le temps, comme je l'ai fait tout à l'heure pour les bénéficiaires 
de réquisitions, et d'ajouter par exempe: « pour dix-huit 
ni is D. ei 

M. Maurice Rabier. Volre proposition est A du et la 
jeuxième partie de l'amendement pourrait être rédigé ains!: 

« Par dérogation aux dispositions de l'article 25 et pour une 
durée de dix-huit mois, ces dispositions S'appliqueront dès Ja 
romlgation de la présente loi, nonobstant toute décision judi- 
are intervenue ; à condition que les intéressés occupent encore 
effectivement les lieux à cette dale ». 

M. Pierre Dominjon. C'est une ii rétroactive, alors ? 

M. Maurice Rabier. Mon amendement vise des organisations 

jitiques qui, n'ayant pas été reconnues par le pouvoir judi- 
cuire comme personnes morales, ont été frappées d'expulsion. 

M. le setrétare d'Etat à l'intérieur. D'expulsion non exécu- 
{ , ) 

M. Maurice Rabier. En effet, l'expulsion n'a pas eu lieu. 

Répoadant à l'appel de M. Viard, je limile cette disposition 
à dx-buit mois. Je réponds d'autre part à Fun de mes col- 
s qu'il ne s'agit pas du tout de rétroactivité... 

M. Jean Toujas. L'énumération primilive de l'arUcle 7 ne 
comoortait pas de limite dans le temps. Vous allez maintenant 
lmter le maintien dans les Jieux à une durée de dix-huit 
mois pour toutes les personnes morales énumérées à l'article 7. 

M. le président. Mousieur Touius, je vous accorderai Ja parole 
apres M. Rabier. Pour le moment, celui-ci a seul la parole. Il 
faut mettre de l'ordre dans le débat, 

M. Maurice Rabier. La limitation n'intervient que pour ce 
qu'on vient d'appeler. improprement d'ailleurs, Ja rétroactivité, 

est-à-dire pour les jugements rendns mais non encore exécu- 


re 
a 


tés C'est Jà la seule restriction. 
M, Jean Toujas. La limitation résulte de la rédaction, 
M. Maurice Rabier. Les dix-huit mois ne s'appliquent que 


Jor-qu'il y à jugement non exécuté, 

M. le président. Je vais d'abord mettre aux voix la première 
paie de Famendement. 

M. Maurice Rabier, J'accepte, dans ce 
suopriner je mot «iégalement ». 

M. le président. Je mets aux voix la première parlie de 
l'amendement de M, Rabier, ainsi rédigée: 

Dans l'article 7, après les mots: « notamment aux associa- 
tions déclarées», insérer les mots: aux partis politiques 
reco ils ° À = 

La première partie de l'amendement, mise aux voir, est 
adopl Es) 

M. le président. Nous arrivons à 1s seconde partie de l'amen- 
"1 nt 


te première partie, de 


M. Jean Toujas. Nous proposons la suppression des mots: 
«et pour une durée de dix-huit mois ». 

M. le président. 11 est regrettable que l'Assemblée soit ainsi 
amente à légiférer par improvisation, 

Pur voie de sous-amendements, M. Toujas propose la 
pression des mots: « et pour une durée de dix-huit 
Je mets d'abord aux voix £<e sous-amendement, 

(Le sous-amendement, mis aur voir, est adopté.) 

M. le président. Je vais mettre aux voix la deuxième partie 
de l'amendement de M. Rabier qui, après l'adoption du sous- 
amendement de M. Toujas, serait ainsi libellée: 

« Par dérogation aux dispositions de l'article 95, ces dispo- 
Sitions s’appliqueront, dès la promuigation de la présente Loi. 
nonobstant toute décision judiciaire intervenue, à condition que 
les intéressés occupent encore effectivement les lieux à cette 
date. » 

La parole est à M. Dominjon, contre cette deuxième partie 
de i'amendement. 

M. Pierre Dominjon. Si j'ai bien compris — ce dont je ne 
SUIS pas sûr — l’article 25, qui s'applique aux personnes phy- 
siques occupant réellement les lieux, permettra de les expulser 
Si un jugement à été rendu antérieurement à la promulgation 
de la loi, tandis que les personnes morales, qui ont moins 
besoin de toit que les personnes physiques, ne pourront pas 
cire mises à la porte ? 

M. le président. Je vais consulter l'Assemblée. 

M. Maurice Rabier. Je demande à répondre brièvement, 

M. le président. Nous ne pourrons terminer ce débat! 

Je vous donne la parole. 

M. Maurice Rabier. Je rappelle à M. Dominjon les motifs de 
Mot: Amendement, Certains partis politiques, qui n'élaieñt pas 
jusqu ici reconnus comme personnes morales, ont été, de ce 


2 


sup- 
INOIS ». 





fait, fa ippes de jugements d' XPISION, Je demande que ucCsors 


anais la personnaltté morale leur soit reconnue, 
Par ailcure, je propose que celle disposition s'appiique 
nonobstant toute décision judiciaire, en limitant toutefois cette 


mesure à une durée de dix-huit mois. 

M. Pierre Dominjon. Vous avez volé le <ous-umendemeuet qui 
supprime celte limitation à dix-huit mois. 

M. Maurice Rabier, Parce que cola la 
faire adopler l'amendement. 

M. le président. Je: mets aux voix la deuxième partie de 
l'amendement de M. Rabier, moditiée par le sous-amendement 
de M. Toujas. 

M. Pierre Dominjon. Je deraude le scrutin. 

M. le président. Je suis sisi à 

Le serulin est ouvert. 

(Les voles sont ri ucilis.) 


; "re , ' 
Imeltieure lacon qe 


M. le président. l'er-onne ne 
Le scruiin est clos. 
les secrétaires f' nl Le 


M. le président, MM. les socrctaires 
lieu de faire le pointage des votes, 

Il Va être pro Cd a cette pérauon. 
clamé ultérieurement. 
d L'Assemblée voudra sane doute eéserver T 
Ja proclamation de ce rés , 
ticle S. (Assentiment.) 


demande plus à \ et » 


di po itle nent des vole 


n'informent qu'il y a 


Le résultat ca sera pro- 


{ \rlr dp & 1 


M. le president. Art. 8 Les bénéficiaires de l'article 2 
sont matters dans les lieux jusqu'au terme d'usage qui 
suiIvra.le 1° 1 11. 

« Les locaux ainsi rendus varants ne peuvent être aff 3 
qu'à l'habitation. Sont nulles de plein droit | | t 
sous-locations avant pour objet de donner à ces lo £ 3 


destination autre que l'habitatior 
Personne ne demande la parole 
Je mets aux voix l'article & 


(L'article 8, mis aux TOUS, esl ad pie.) 


M. le président. « Art, 9. — N'ont pas droit au maintien dans 


les lieux les personnes détinies aux articles 4, 5 et 7 

,* 1° Qui on Ja { ou fe Qui L'objet l'une décision Jui ve 
aeventne Oeil { i iii ji lu) Il CXDUHISION pal 11 
tion du droit commun ou de dispositions antérieures permet. 
tant l’exercice du droit de reprise ou qui feront l'objet d 
semblable décision prononçant leur expulsion pour lun ; 
causes et aux condilions admises par la présente loi: toutefois, 
lorsque la décision n'aura ordonné l'expulsion qu'en raison 
de l'expiration du bail où d'un précédent maintien d les 
lieux accordé par les lois antérieures, l'occupant ne sera pas 


privé du droit au maintien dans les Heux; 

«29 Qui n'ont pas occupé effectivement par 
locaux loués ou ne les ont pas fait occuper par les personnes 
qui vivaient habituellement avec elles et qui sont soit imern- 
bres de leu famille, sait à leur charge, L'ox ipalion doit avoir 
duré huit mois au Cours d'une année de Iocati JU, à Fois que 
Ja profession, la fonction de l'o upant où tout autre motif légi- 
time, ne justitie une cœupation d'une durée moindre ; 

« 3° Qui ont plusieurs habitations, sauf pour celle constituant 
leur principal établissement, à moins qu'elles ne justilient que 
leur fonction ou leur profession les y oblige: 

« 4° Qui occupent des locaux ayant fait l'objet, soit d'une 
interdiction d'habiter, prononcée en application de Particle 11 
du décret du 5 août 1908 pris pour !'applicalion en Algérie de 
la loi du 15 février 1902 modiliéte, soit d'un arrèlé de péril pres- 
crivant, en vertu des articles 3 à 6 de la loi du 2f juin 1898, la 
réparation où 14 démolition de l'inuineuble menaçant ruine dans 
lequel ces locaux sont situés. 

« Toutefois, lorsque l'interdiction n'a été édictée qu'à titre 
teraporaire ou si l'arrêté de péril visé à l'alinéa précédent a été 
rapporté, les anciens occupants peuvent invoquer les disposi- 
tions du présent chapitre | rentrer en possession ; 

« 5° Qui occupent des locaux situés dans des immeubles 
acquis où expropriés à Ja suite d’une déciaration d'utilité publi- 
que, à charge par l'administration d'assurer le relugement des 
locataires ou occupants expulsés ; 

« 6° Qui occupent des locaux de plaisance, pour le<dits 
locaux ; 

« 7° Dont le titre d'occupation est l'accessoire du 
travail, et lorsqu'il y à rupture de celu 


elles mêmes les 


« 8° Qui ont à leur disposition ou peuvent reco 
exerçant leur droit de reprise dans la mèêime agglom lon, 


un autre local répondant à leurs besoins et à ceux des per- 
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connes membres de leur famille ou à leur charge qui vivaient 
habitucilemeut avec elles depuis plus de Six mois, : 

« houtefors, lorsque Foccupant pourra justifier d'une ins- 
tance régulerement engagée dans la quinzaine de la contes- 
tation du droit au maintien dans les lieux, et suivie, il ne sera 
contraint de quiter les Jieux que lorsqu'i} pourra proudre 
efte-livement possession dudit local ». 

Chevalier, Fernaed Chevalier, Aumeran, Viard, 


MM da ; ve : 
Moncuret, Jesnmot, Quiiei, Pantaloni ont présenté un anrerule- 
ment tendant, dans l'énumération des articles faite au 1% adi- 


néa de cet article, à ajouter l'article 6. 

La parole est à M. Jacques Chevallier. 

M. Jacques Chevallier. L'artivle 6 avant été disjoint par la 
conmmi-siur, Fatnendement n'a plus de rarson d'ètre, 

M. le président. L'amerdement est devenu sans objet. 

MM. Fernand Chevalier, Jacques Chevalkier, Reneurel, Panta- 
lou, Qnulier, Jeantmot, Viurd, Auimeran ont présenté un amen- 
deiment tesdlasit à compléter le 2° alinéa {$ 1°) de l'article 9 par 
là dispos'tion suivante : 

« les aMaires en in-lanre an moment de la promulgation de 
la présegte loi 
po hors 

La parole #<t à M. Jarques Chevalier. 

M. Jacques ÆChevallier. et par souci de précision que 
hot= propos: de compléter le deuxieme aiméa de cet arti- 
cle qui fait état de décisions judiciaires définitives, mais ne 
fait aucune altinsion aux affaires en instance. 

M. le président. (ic! e-t l'avis de la commission ? 

M. le président de la commission. La commission accepte 
l'omsnmlement. 

M. le président. ! : 
ter eur. 

M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur. Cet amendement parait 
jnuti'e. En effet, en vertu de l'arliele 77 du texte en discussion, 
le+ dispositions de la loi sont d'ardre public. Elles s'applique- 
rünt done aux affaires eg instances, 

M. le président, M)-ieur Chevalier, 
amendement ? 

M. Jacques Chevailier. Qui, 

M. le président. Je mets aux Voix l'amendement de M. Che- 
vaiier., à par là COIMHHSSION, 


L'amendement, nus au 


M, le president. M. LDieinai. 


parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'in- 


ina mlienez-vous voire 


mowsieur te président. 
ép!e 


voir, est adopté.) 
Mme Alice Sporlisse et M. Favet 


out Hrpo.é un amendement tendant à rédiger comme suil les 
Be et 6" alinéas ($ 4°) de l’articie 9: 

« 49 Qu: occupent des locaux menaçant ruine lorsque l'état 
de névit imminent sera cœstaté par justice sur le rapport d'une 


comtaission de tros experts dont un désigné par chacune des 

hitécte comimuoal, sur ordonnance de référé. 
de cause le recasement provisoire ou défi- 

ni'if de localairi és sera assuré par les municipalités ». 
la parole est à M. bjemad. 

M. Abderrahme-Chérif Djemad. [1 grade quantité des immeu- 
bles vétustes où simplement insalubres existant en Algérie ne 
nous permet pas d'admettre Fexpuision des occupants sans un 
reascment p'éalab'e. Des milliers de personnes risquerjient 
ani d'éltre jelées à la rue sans espoir de retrouver un toit. 

M. Paul Pantaloni. Votre amendement est inapplicahle. 

M. le président. La parole est à M. le secrélaire d'Etat à 
l'intérieur. 

M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur. Je dois faire observer que 
la partie qui suceombera devra faire face à des dépenses consi- 
dérables puisqu'ere devra payer, notamment, les honoraires de 
trois experts et d'un architecte communai et les frais de juge- 
ment. Or, cette partie peut être parfois le locataire. 

M. le président. Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
Djemad ? 

M. Abderrahme Chérif Dijemad. Oui, monsieur le président. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission. La commission à repoussé 
cet sametwlement par f! voix contre 4. 
M. le président. Je mels aux voix l'amendement de M. Dije- 


ail 
, (L'amendement, mis aux voir, n'es{ pas adopté.) 

M. le président. M. Djemad, Mme Alice Sportisse et M. Fayet 
ont déposé un amendement tendant à rédiger comme suit le 
huitième añméa (paragraphe 6°) de l'article 9: ] : 

« 6? Qui occupent des locaux de plaisance en vue d'une uti- 
lisation purement saisonnière et non à usage d'habitation per- 
manente pour lesdits locaux », 


La parole est À M. Djemad. 


pariiss et l'ar 
« En tout éclat 


ss evil 


seront jugées conformément aux nouvelles dis- 


| 





M. Chérif Djemad. Par suite de laccroissein, ,t 
considérable de la popuiation dans les grands centres, de € 
fiux des populations musulmanes vers es grandes viles, de là 
démolition de quartiers entiers, nolanunent à Aïger et si 


de l'arrêt de la scnstruction, bon nombre de eéiladins cit ‘6 
des locaux situés dans la banlieue et sur le Hftoral, 
Ces logeinents étaient, avant 1939, des locaux de plaisance et 
sont devenus des habiialions permanentes. 
M. le président. (ue! est l'avis de la commission ? 
M. le président de la commission. La commissioo ücr1le 
l'amendement. | 
M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur. Le Gouvernement l'A. 


cepie ega.eimelt, 

M. le président. Je ricts aux voix l'amendement de M. Lo. 
Ibad, acceplé pur Li commission et par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. M. LDuninjon à présenté nn amende: 
tendant, daus le ‘# alinéa ($ 5°) de l'article 9, à éupprimer leg 
mots: « et lorsqu'il V a rupture de celui-gi ». 

La paro'e est à M. Domiajon. 

M. Pierre Dominjon. Has le neuvième alinéa de l'article 9 
la commission à ajouté aux mots « dont le titre d'éecupat on 
est l'accessoire du contrat de travail », les mots: « et lur<qu'il 
y à ruplure de celui-ci ». 

M. je rapporteur à exporc dans son rapport que là commission 
a voulu, par cetie &ddilion, protéger les intrressés en cas de 
chômage. En vérité, le proheine posé est délicat. 

L'article 4, s'il est an: rédigé, ne s'appliquera pas seule. 
ment en cas de chômage, nuls ea particulier chaque fois que, 
dans une entreprise disposset de plusieurs usines, un ou\rier 
sera appelé à aler de l'une à l'autre, H nv aura pas là ruplure 
du contrat de travail, 1nais simplement motilretion de ce 
contrat, qui entrainera le déplacement de l'ouvrier à une ds 
lance de 50 ou de fi Kioïnétres et ce, souvent, dans Finterég 
de l'ouvrier qui ee Verra caifier un poste plus élevé. 

La rédaction actuelle permettrait à l'ouvrier de conserver le 
droit de rester dans le local qu'il occupait jusque-là, ce qui est 
évidemment ah<urde. 

D'autre part, la rupture du coetrat de travail intervient dans 
cerlaines hypothèses, Je me hornerai à examiner celle qu'a 
envisagée la commission, c'est-à-dire le cas de chômage. 

Le chômage n'entraine pas fatalement la rupture du contrat 
de travail. Lorsqu'un industriel est obligé de diminuer le noin- 
bre de ses ouvriers, il peut — c'est ce qu'il fait assez souvent — 
les licencier; mais Ï} peut aussi, dans l'espoir d'une reprise 
rapide du travail, et si les ouvriers acceptent, mettre ceux-ci 
à me pendant quinze jours ou un mois. i 

s'adoptioe de la rédaction qui nous est soumise ineitera l'en- 
treprise à licencier chaque fois ses ouvriers, quitte à les repren- 
dre S'ils Hui sont de nouveau nécessaires, Pour libérer un local, 
il suffira désormais à l’entreprise de justifier le licenciement, 
c'est-à-dire d'invoquer le manque de travail. 

La rédaction proposée n'a done aucun effet positif, Sa seue 
conséquence est négative, en ce sens qu'en période de chômage, 
même de très courte durée, si l'entreprise a intérêt à reprendre 
un local, au lieu de mettre l'ouvrier à pied pour quinze jours, 
elle rompra le contrat de travail. 

La eommission n'a sans doute pas songé aux conséquences de 
fait de l'addition qu'elle à apportée au texte primitif. Dans Fin- 
térêt de la loi et de ceux qu'elle entend protéger, il est prélé- 
rable de supprimer cette addition. 

M. le président. La paro'e est à M. le président de la com- 
mission. 

M. le président de la commission. Si la commission de l'inté- 
rieur avait eu l'avantage d'entendre les observations que vient 
de présenter M. Dorminjon, elle en aurait délibéré. En la cr- 
constance, elle ne peut que laisser l'Assemblée juge. 


M. le président. La parole est À M. Tonjas. 


M. Jean Toujas. Il y à avantage à voter le texte de la conr- 
mission. 

Il s’agit surtout de travailleurs logés dans des cités ouvrières. 
La rédaction de la commission permet le maintien dans les 
lieux des personnes dont le titre d'occupation est l'aceessore 
du contrat de travail. Mème en cas de chômage, c'est-à-dire 
s’il n’y a plus de contrat de travail, sans que celui-ci ait été 
rompu, ces ouvriers seront certains de ne pas être expulsfs. 
Or, ils n'avaient pas la même assurance avec le texte primit!. 


M. Pierre Dominjon. Me permettez-vous de vous interrompre, 
monsieur Toujas ? 

M, Jean Toujas. Volontiers. 

M. Pierre Dominjon. Je ne comprends pas très bien. 

Vous dites qu’il n’y a mp de contrat de travail et qu'il 17 
a pourtant pas rupture du contrat de travail 


+ 
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M. Jean Toujas. S'il v à chômage, il n'y à pas rupture du 
coutrat de travail. 

M. Pierre Dominjon. Si on licencie l'ouvrier ? 

M. Jean Toujas. Le nel pas le cas que j'envisage. 

M. Pierre Dominjon. En ci: de licencement, il y à rupture 
du contrat de travail. Ce n'est plus le cas, en effet, si l'entre- 
prise précise que l'ouvrier est mis à pied pour une courte 
nériode, quinze jours, par exeémpie. 

Si l'entreprise est obligée, par votre réda tion, de conserver 
un ouvrier dans un logement dont ele a besoin, ou lont elle 
estime avoir besoin, au lieu de mettre à pied ce travailleur 
nemiant quinze jours, ele :e licenciera el il y aura a:ors effec- 
tiuvement rupture du contrat de travail 

M. Jean Toujas. J'envisige le cas de chômage. 

Dans le texte primitif, le titre d'occupation était un acree- 
cire du contrat de travail. En cas de chômage, l'ouvrier n'était 
nas maintenu dans les lieux, bien qu'il n'y ait pas eu rupture 
du contrat de ft ivail. Re ; 
Grace à l'addition proposée par la conimission, les travailleurs 
qui habitent dans les cilés ouvrières seraient maintenus dans 
j ir logement. Ceile disposition apportant une ami lioration au 
‘et. nous voterons le texte de la commission. 


( M. le président. Miinlenez-vous votre amendement, laonsieur 
pominjon ? 

M. Pièrre Donminjon. Oui, monseur le président. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Do- 
L MR RÉ xL mis aux voir, n'est pas adoplé.) 

M. le président. Je mets aux voix l'articie 9, modifié ÿar 
le amendements de M. Jacques Chevailier et de M. Djemad. 
Mme Alice Sportisse. Le groupe communiste voie conire, 
L'article 9, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


trticle 10.] 
M. le président. « Art. 10 — Le doit au maintien dans les 
lieux ne peut ètre opposé au propriétaire qui aura obtenu du 
“ouverneur général où de son délégué l'autorisation de démo- 
lire un immeuble pour construire sur le même terrain un autre 
nmeuble d'une surface habitable supérieure et contenaut plus 
de logements que l'immeuble déinoli. | y 

Le propriétaire devra donner un préavis de six mois à cha- 
cun des occnpants pour vider les sieux. 

IL devra, en outre, commencer les travaux de recaonstruc- 
tion dans les trois mois du départ du dernier occupant. 

Les Jocaux ainsi rendus disponibles ne pourront en aucun 
cas ètre réoreupés avant le début des travaux ». 

Miue Sportisse, MM. Favet et Djemad ont déposé un amende- 
ment tendant à intercaler, après. le deuxième alinéa de 
l'article 10, Ja disposition suivanie: 

I mettra à «a disposition de chacun des occupants un local 
en bon état d'habitation, situé dans Ia même agglomération, 
correspondant à ses besoins personnels ou familiaux et, le cas 
vehéant, professionnels n, 

La parole est à Mme Sportisse. 

Mme Alice Sportisse. On connait l'amp'enr de Ja crise du joge- 
mont en Algérie et l'éleudue des spéculations auxquelles don- 

at leu, pour le moindre motif, es possibilités d'expulsion des 
locataires. Nous pe pouvons admettre que, sous prétexte de 

mstruire, on prive les locataires Ge toit, L'aulorisation de 
démolir pour construire n'est admissible que si les occupants 
sont relogés en attendant la fin des travaux. 

C'est pourquoi nous &vons déposé notre amendement, qui 
assure le relogement des jocataires que les propriétaires vou- 
draient expulser en raison de grosses réparations à effectuer à 
leurs immeubles, | 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
l'itérieur, 

M, ie secrétaire d'Etat à l'intérieur. Le Gouvernement estime 
que l'amendement présenté ne favorise pas une bonne politique 
‘e la reconstruction, 

Voici le cas du propriétaire d'un immeuble vétuste qu'il veut 
reconstruire, KE s'agit généralement d'un petit immeuble qu'il 
nterndl remplacer par une construction à plusieurs étages qui 
permettrait de loger plusieurs locataires, Si ce propriétaire est 
obligé de reloger son unique locataire, ii lui sera impossible de 
hure construire un immeuble plus grand. 

M. le président. La paro'e est à M. Viard. 

M, Paul-Emile Viard. Je connais des cas de spéculations 
heureuses dont les locataires ent été victimes à l'occasion de 
émotions qui ne s'imposaient pas et qui avaient été auto- 
isCes je re sais comment. 

Si l'on permet de construire un immeuble plus grawd. il y 
aura de la place pour ceux qui logeaient dans l'immeuble pri- 


’ 





mitif. Je souhaite qu'on trouve une formule permettant d'éviter 
les démoiilions spécuiatives que j'ai connues, 

M. Robert Ballanger. [a redaction de Mine Sportisse vous 
donne satisfaction, 

M. le président. La parole est à M. Bourbon, 

M. Henri Bourbon. J'appuie la thèse de M. Viard, en répon- 
dant à M. le secretaire d'Etat à l'intérieur que, sans doute, il 
faut faciliter la construction d'immeubles, Encore ne fautal pas 
mettre les gens à ja rue. IL faut penser à loger les vivnts 
avant d'envisager l'avenir. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de Mme Spor- 
tisse, 

L'umendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'article 10, modifié par 
l'amendement de Mme Snortisse, 

(L'article lil, ainsi modifié, nus aux voir, cest adopt( ) 


M. le présiderit. « Art. 11. —. Le droit au maintien dans les 
lieux ne peut ètre opposé au propriétaire qui, avec lautorisa- 
tion préa.able du gouverneur général on de son délégué, effec- 
lue des travaux tels que sunélévation cu addition de construce- 
Won ayant pour objel d'auginenter la surface habitable, le 
nombre de iogements où le confort de l'immeuble, et qui 
reodent iuhabitable ce qui est nécessaire au logement de l'oc- 
cupant et de sa farnilie, | 

« Le propriétaire doit donner À chaque occupant un preavis 
de six mois pour quitter les lieux loués, Les travaux doivent 
ètre comimencés dans les trois mois du départ du dernier occu- 


pant, » 
Mme Sportisse, MM. Favet et Djemad ont déposé un amen- 
dement tendant à ajouter, après La première -hrase du 


deuxième acinéa de l'articie 11,1 phrase suivante : 

« I mettra à la disposition de chacue des occupants un local 
en bon état d'habitation éitué dans la même agglomération 
correspondant à 6es besoins personnels où famiiaux et le cas 
échéant, professionnels, » 

La paroie est à Mme Sportis<e, : 

Mme Alice Sportisse, Il S'agit d'une disposition similaire À 
celle que l'Assemblée a ajoutée à l'article 40. Celle-ci vise ’e 
as du propriélaire qui, en vue de surélever son immeuble, 
mettrait tous Ses locataires à la porte sans se préoccuper de 
leur recasement, 

M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur, Ce n'est certainement pas 
une poiitique d'avenir, 
| M. le président. Je mets aux voix l'amendement de Mme Spor: 
tisse, 

L'amendement, mis aux voir. est ad pté.) 

M. le président, Je mets aux voix l'article ff, modifié par 
l'amendement de Mme Sportis<e. 

(L'arhicte 11, ainsi modiJié, mis aux voir, est adopté.) 


| {rlicle 121 


M. le président. « Art. 12  — Les occupants évincés auront 
un droit de priorité pour :ouer les locaux reconstruits ou édi- 
tiés en application de 


s atticles 10 et 11 et s'ils en usent, joui- 
ront du maintien dans les lieux aux conditions du présent 
chapitre, 

« Dès l'achèvement des travaux, le propriétaire devra, par 
lettre recommandée avec accusé de réception ou par acte extra- 
judiciaire, les mettre en demeure de lui faire comnaître dans 
le délai d’un mois et dans la même forme, s'ils entendent user 
de ce droit, La notification devra mentionner à peine de nu!- 
lité, la forme et le délai de la réponse. » 

M. Dominiin a déposé un amendement tendant à rédiger 
amsi l'artic'e 12: 


« Le droit au maintien dans les lieux des occupants évincés 
par application des arlicies 10 et 11 est reporté sur les locaux 
reconstruits ou édifiés.. » (Le reste 6ans changement.) 


La paro:e est à M. Dominjon, 
M. Pierre Dominjon. L'article 12. dans la réaction a nou 


est soumise, reproduit une disposition de la loi sur les lovers 
dont l'apptication à donné lieu à certaines fraudes. | 
Cet article oblige le propriétaire qui à fait reconstruire en 
vertu des articles 10 et 11, à louer par priorité aux anciens 
locataires, Mais si le propriétaire occupe IuI-meéme l'immeuble 
ju s'il le vend par appartements, il peut éviter de reloger se 
anciens locataires dont Ja priorité s'exerce seulement sur ] 
pl wi de la location. En ne louant pas le pr'oprit laire tou: 
done la loi, C'est pourquoi j'ai déposé un amendement qui 


ad à remplacer Le début de l'article par la formule suivante : 


« Le druit au maintien dans les lieux des occupants évincs 
par appiicalion des articles 10 et 11 est reporté sur les locaux 


reconstruits ou édifiés... » 
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Mais je m'aperçois que mon amendement ne concorde paë 
avec le texte qui nous est actuellement soumis. Je demande 
donc à M. le président de vouloir bien réserver cet article afin 
que je puisse modifier en conséquence imon amendement. 

M. le président. Nou: comprenons trés bien j'objet de votre 
amendement, mogsieur Dominjon 

S'il ne s'agit que d'une question de rédaction, je peux le 
soumettre à Assemblée, éous réserve de la modificalon que 


L'ALIE \ apporterez 


Mme Alice Sportisse. Lei un chéque en blanc, mensicur ie 


président, 
M. le président. Ilien entendu, s'il y à la moindre opposilion, 
je réserverai l'arficle. 


M. le secréiaire d'Etat à l’intérieur, Aprèe l'adoplion des 


ndements de Mine Sportisse, il n'y a pius d'évincés, 


a 

M. Pierre Dominjon. Je n'ai pas voté les amendements de 
Mine Spot e, 

Plusieurs voir. Ma le sont votés. 

M. Pisrre Dominjon. Js lors, s'ii n'y à plus d'évincés, il 
f 1l PUU iner l'atticie 12. 

M. le président. Je ne suis saisi d'aucun amendement fen- 
dat la suppression de l'article, monsieur Dominjon, 

M. Pierre Dominjon. Le Gouvemement me fait remarquer 
avec raison que les articles 40 et 11 seront imappliqués, S'il en 


' 
' 


EsSE 4 ie à à 
M. Robert Ballanger. S: 


e !2 n'a plus aucure raison d'etre. 


‘ . 0 ' L 
Les intéressés peuvent èlre reiozée 
' 


dans de matvaises cond , Lorsque les dispositions prises 
pour reconstruire auront eu effet, ils pourront demander à 
revenir dans les lieux, Cela n'est11 pas normal ? 


M, le président. Monsieur Jininjon, maintenez-vous votre 


#mmendement ? 


M. Pierre Dominjon. Ou, monsieur le président. 

M. le président. Voulez-vous préciser la nouvelle rédaction 
que vous proposez ? 

M. Pierre Dominjon. Je propose de rédiger ainsi le premier 
alinéa de l'article 12: 

Le droit au malalien dans les 

par applicalion des art les 10 et 
récon<truits ou édilits ». 


lieux des occupants évncés 
| 


11 est reporté sur les Jucaux 


M. le président. Je meis aux Voix l'amendement de M. Domin- 
jon ainsi rédige. ie 

La commission et le Gouvernement s'en remettent à la déci- 
sion de l'Assemblée. 

L'amendement, mus aux voir, est adopte.) 


M. le président. Je mets aux voix l'article 12 modifié par 
J'ainecudement de M. Dominjon. 
(L'article 12, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


[ Articles {2 à 15.] 

M. le président. « Ait. 13. Les occupants d’un immeuble 
ne peuvent mellre obstacie aux travaux tels que surélévation 
ou addition de construction que le propriétaire se propose 
d'entrepremmre avec l'aulorisabon prealable du gouverneur 
rénéral ou de son délégué et qui out pour objet d'augmenter 
h surface habitable, le nombre de logements ou le confort 
de l'immeuble, lorsque ces travaux he rendent pas inhabitable 
ce qui est nécessaire au logement de l'occupant et de Sa 
famille L 

« Les occupants ne sont tenus d'évacuer que la partie des 
locaux rendue nihabitable par l'exécution des travaux et ce, 
à l'achèvement desdits travaux. 

« Si les travaux durent plus de quarante jours, le loyer sera 
diminué à proportion du temps et de la partie du local dont ils 
auront été prives 

Personne ne demande Ja parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 13. 

(L'article 13, mis aux vour, est adopté.) 

« Art. 14. Le bénéfice du maintien dans les lieux n'est pas 
non plus opposable au propriétaire qui veut reprendre tout ou 
partie des cours, jardins ou terrains précédemment loués nus 
comme accessoires d'un local d'habitation pour construire des 
bâtiments à destination principale d'habitation, à la condition 
que la nouvelle construction ne rerxle pas 1mpossible Ja jouis- 
sance du Jogement existant. | 

« Le propriétaire notifiera aux occupants, avec un préavis 
de six mois, son intention de construire un nouvel immeuble 
dans les conditions prévues à l'alinéa précédent. 


« Les travaux devront être commencés dans Je délai de trois 
mois à compter du départ du dernier occupant, 
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« Dans ce cas, la valeur locative des lieux dont l'occupant 
garde Ja jouissance, pourra étre réévaluée sur les bases fixées 
par la présente loi. » — (Adopté.) 

« Art, 15, — I ne peut étre renoncé an droit au Maintien 
dans les lieux qu'après l'expiration du baïl. » — (Adopté. 


[Article 16.] 


M. le président. « Art. 16. — En cas de sous-Jocation partielle, 
le droit au maintien dans les lieux du sous-locataire n'est UP }r0e 
sable au sd, Massa que pendant la durée du Imainlien dans 
les lieux du locataire principal », 

M. Djemad, Mme Sportisee et M. Favet ont présenté un amen- 
dement tendant à supprimer cet article. 

La parole est à M. Djemad. 

_M. Abderrahme-Chérif Djemad. Nous demandons la suppres 
sion de cet article car nous ne concevons pas la restriction 
apportée au droit du sous-localaire lorsque là sous-location est 
partielle. 

Comment admeltre que, parce que le locataire principal aura 
été déchu du droit au maintien dans les lieux pour une raison 
qui lui est personnelle il en résultera autornatiquement Ja 
déchéance du sous-locataire ? C'est parce que nous ne ladmet. 
tons pas que nous insistons pour la suppression de l'article 16, 

W. le président. la parole est à M. le président de la coma 
Inmission, d 
_M. le président de la commission. La commission à repou-é 
l'amendement de M. Djemad par 14 voix contre 4. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 
M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur. Le Gouvernement renoue 
galement l'amendement, 

M. François Quitici, Nous demandons le scrutin, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Djemid, 
repoussé par la commission et par le Gouvernement. 

Je suis saisi d'une demande de serutin. 

Le Serulin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le serutin est clos. 

MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


é 


Nombre des votants. pot 
MAÏjOrié. SDNOUR se hosssesadensasee ont 008 


Pour l'adoption.......... 176 
CORPS, 274 do ve SE SN ele 08) CE 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix j'article 16. 

(L'article 16, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 17.] 


M. le président, « Art. 17, — Sous réserve des dispositions de 
l'article 5, le maintien dans les lieux est un droit exclusivement 
attaché à la personne et non transmissible, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 17. 

L'article 17, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 18.] 
M. le président. Nous arrivons à l'article 18. 


CHAPITRE JI 
Droil de reprise. 


« Art. 18, — Le droit au maintien dans les lieux cesse d'être 
opposable au propriélaire de nalionaiité française qui veut 
reprendre son immeuble pour l'habiter Jui-mème ou le faire 
habiter par son conjoint, ses ascendants ou ses descendants où 
par ceux de son éonjoint, sauf le cas où ceux-ci sont eux-mêmes 
Le d’un immeuble sur lequel peut s'exercer à leur 
énéfice le droit de reprise lorsqu'il met à la disposition du 
locataire où de l'occupant un local en bon état d'habitation, 
situé dans la même agglomération, remplissant des conditions 
d'hygiène normales ou au moins équivalentes à celles du local 
objet de la reprise, el correspondant à ses besoins personnels 
ou familiaux et, le cas échéant, professionnels, et à ses possi- 
biiilés, 

« Le propriétaire ne peut exercer le droit ouvert à l'alii 
premier que pour des Jocaux correspondant aux besoins per- 
sonnels ou familiaux du bénéficiaire de la reprise et, le cas 
échéant, à ses besoins professionnels, 


1 
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« Le propriétaire qui veut bénéficier de la disposition ci-des- 
sus doit prévenir, par acte extrajuddiciaire, ( elui dont il se pro- 
pose de reprendre le local; ledit acte doit ju fiquer, à peine de 
pul.ite À 

« Le nom et l'aûresse du propriétaire du local offert; 

« L'empiacemet de ceiui-ci; 

« Le nombre de piéces qu'il comporte ; 

« Le degré de confort; 

« Le i0yer; 

« Le délai à l'expiration duquel il vent effectuer la reprise et 
pendant lequel il peut être pris possession du local offert, delai 
qui ne peut être inférieur à trois mois sil S'ag.l d'un occupant 


ou au délai normal du congé, S'il s'agit d'un iocataire ; 
« L'identité du hénéticiaire de a reprise ainsi que sa situation 


de famille et sa profession. 

« Si. dans le délai d'un mois à compter de la signification de 
Lacte extrajudiciaire, le locataire ou floccupant donne son 
acceptation écrite à la proposition qui lui est faile, il doit 
remettre le local qu'il ocenpe à la disposition du propriétaire, 
pus tard à la date fixée pour Ia reprise dans l'acte extra- 
jubeisire prévu à l'ainéa précédent. 

« Si? dans le même délai d'un mois, le locataire où Foccupant 
refuse ou ne fait pas connaitre <a décision, le propriétaire l'as- 
sise, suivant la procédure prévue au chapitre V de la présente 
loi. aux fins de nomination d'un expert. 

Ledit expert qui peut êlre saisit sur minule el avant enre- 


ejstrement, à pour mission de visiter :es locaux offerts, de dire 


ils remplissent les conditions d'hygiène prévres au premier 
a sont susceplib'es de satisfatre aux besoins personne! 
ou Î x et, le cas échéant, professicenels, du locataire ou 


de l'occupant, de Vérifier enfin <i les possibililés de ce dernier 
lui permettent d'en supporter les charges. 

Il doit déposer son rapport dans fa quinzaine du jour où il 
a éte saisi, Faute par Jui de ce faire, il est de pleins droit des- 

et le juge doit pourvoir d'office à son remplacement par 
nouvese ordonnance rendue dans les quarante-huil heures sui- 
vant l'expiration dndit délai. 

Dans ies quarante-huit heures qui suivent le dépôt de ce 
rapport, les partues en sont informées par le greffier par lettre 
recommandée avec accusé de réception, comportant convoca- 
on pour ja pius prochaine audience utie. » 

M. Favet, M. Djemmad et Mme Sportisse ont déposé un amende 
ment à Particle 18 tendant, à la quatrième ligne, à substituer 
ux mots! « où le faire habiter par son conjoint, ses ascendants 
ou ses descendants où par ceux de son conjoint », les mots: 
« ses ascendants ou ses descendants 


La parole est à M. Farvet. 
M. Pierre Fayet. An cours de La discussion générale, Mme Spor- 


Hisse à insisté sur la gravité de la crise du logement qui sévit 
‘1 Algérie. C'est dire que nous sommes, en principe, bostiles 
au droit de reprise. 
Gertes, des exceptions peuvent se. concevoir, Inais il faut 
éviter que ces exceptions ne deviennent la règle générale. Or, 
le texte qui nous est soumis prévoit de nombreuses conditions 
qui faciBteraient l'exercice du droit de reprise dans la généralité 
des cas, C'est pourquoi nous avons déposé notre amendement, 

Conment admettre, d'autre part, que la nouvelle législation 
sur les loyers puisse aboutir, entre les conjoints, à une sépara- 
tion de corps, en autorisant le droit de reprise pour chacun 
d'eux! (Rires à l'extrême qauche. 

y à là un argument supplémentaire en faveur de l'adoption 
de notre amendement par j'Assemblée, (Applaudissements à 
l'ertrême gauche.) 


Li 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Fayet. 
M. Pierre Dominjon. Je demande le scrutin. 
. Henri Bourbon. Vous n'avez pas d'arguinent, monsieur 
iorinjon ? 
M. Pierre Dominjon. J'en aurais trop. 
M. le président. Je suis saisi d'une demande de serutin, 
e scrutin est ouvert. 
es voles sont recueillis.) 


_ 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 

Le scrutin est clos, 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

3. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 
Nombre des votants...................... 589 
oo. M 7 SSSR PA MENU 


Pour l'adoption........... 176 
OR des dunes - 48 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 





M. Dominjon à présenté un amendement tendant à supprimer, 
dans le premier alinéa de l'article 18, les mots: « sauf le cas 
où ceux-ci sont eux-mêmes propriétaires d'un immeuble sur 
lequel peut s'exercer à leur bénétice Le droit de reprise 

La parole est à M. Dorminjon. 


M. Picrre Dominjon. (6-1 surtout à M. le prés dent rapporteur 
de Va conmnissio le PFintérieur que je voudrais m'adresser, 
ar Paddilion qu'il a apportée à l'article 1S de Ha loi du 1% sep- 
tembre {4s, st elle part d'un bon naturel, me parait ahoutir, 
Cu FeaNe, à UE MIE SUI illtiso ile. 

En vertu du texte qui nous est soumis, ne pourront reprenh- 
le le 1 Loca, pou le hnle le | in des antcresses, CEUX lunt 
l'un di s idant … GES ii { le Col joint est Ini-méme 
propriétaire d'un hnnmæuble sur lequel peut Ss'exe à son 
bencfice lroit de epi d 

Autrement dit, pour lui, le propriétaire pourra reprendre Je 
local, en u de l'article IN. Par aire, pou iscendants 
descendants ou pour so! Mio, OÙ pont les ascendants et 
descendants de son conjoint, 1 ne pourra pas le reprendre en: 
vertu du taétne art ,. Stles interess at proprictatres dun 
immeuble sur lequel DS peuvent exercer le droit de reprise, 

Quel va être le résullat de celle disposition ? C'est qu au Heu 
que le propriétaire reprenne le focal pour son asc laut 
descendant ou ni Conjoint en vertu de l'article 18, c'est-à-dire 
iveée la cause de relogement, c'est l'ascendant, le descen lunt 
ou le « ipo init ŒUE € lectuera, sur son propre local ) 
en vertu de l'article 19%, c'est-a-dir sans relogem 

Si donc la disposition insérée par la commission de nte- 
lICUE IH soil ur son utilité et ie ne la cormbua 1s 
dans l'article 19, elle va, dans Fartiele 1S, à l'encontre du but 
visé, Le pere | HAE n'efiectuert pas la reprise pour 
son {its avec l'obligation de reloger, mais c'est le His lui-mieme, 
S'il est propl etaire ur HA ithit [ut FCpr4 udra OIL it il, 


sans obligation de reloger, en vertu de l'article 194. 
Ainsi se trouvera subSlituée à une reprise avec relogement 


une reprise sans relogement 

C'est la raison pour laquelle la commission de l'intérieur et 
l'Assemblée seront sans doute d'accord pour supprimer {te 
disposition dans Parti [BA 

\ l'article 19, elle conserve quelque intérèt, bien rmince 
certes, puisque la reprise sera effectuée quand mème par le 
fils, au lieu de l'être par le pere. Ma la au moins, Ki dispo- 
sition ne Va pas à l'encontre du but x 

M. le président. La parole est à M. le president de la ninis- 
Sion. 

re 


M. le président de la commission. La conithission se range 
volontiers aux observalions présentées par M. Dominjon, à 
condition que, dans l'article 19, ne soit apportée aucune modifi- 
cation du méme genre, 

M. le président. | e crois pas qu'une telle demande ait 
élé formulée pour l'article 19. 

Pour l'instant, je ne suis saisi que d'une demande de sup- 
pression de cet article 19. 

M. Pierre Fayet. Monsieur le président, je me permets de vous 
rappeler que le groupe cominuniste a déposé deux autres 
uimendements à larticle 1 


M. le président. C'est exact, monsieur Fayet. Cependant, Ja 
proposihion de M. Dominjon est condilionnée pa l'adoption 
de larticie 19, 

Nous pourrions peut-être réserver l'article 18 et le 
dements qui s'y rapportent jusqu'au vote de Farticle 19. 

M. le president de la commission. Mon-ieur le président, il 
ne mme parait pas indispensable de réserver l'article 18, Je me 
lauge aux observations de M, Domainjon. 


alhC1e 


M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur. Le Gouvernement Crale- 


ment, 

M. le président. Je mets donc aux voix l'amendement de 
M. Dominjon, accepté par le Gouvernement et par la comimis- 
stoi). 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. MM. Favet, Djemad et Mine Sportisse ont 
déposé un amendement tendant à compléter le 2e alinéa de 


stHiIvanite 


1 irticie LS pal la sp 

« Il ne pourra exercer la reprise qu'une seule fois, même s'il 
est propriétaire de plusieurs imimeubl 

La paroie est à M. Favet. 

M. Pierre Fayet, Je n'irmisterai pas. Les expli ilions que j'ai 
déja donnees pour demander la himitation du droit de reprise 
valent aussi pour cet amendement. 


Je crois que la commission serait bien inspirée si elle l'accep- 
tait. 
Mme Alice Sportisse. La disposition proposée est normale, 
M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
l'intérieur, 
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M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur. Je fais resnarquer qu'un 
propriétaire peut avoir plusieurs enfants, On lui accorde le 
droit de reprise pour un seul de ses enfants. Cela me semble 
injuste. 

M. Paul-Emile Viard, Absolument, 

M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur. Il me parait normal qu'il 
sit le droit de reprise pour plusieurs enfants. 

M. Jean Toujas. Et qu'il mette un locataire de plus dehors. 

M. Henri Bourbon. Au lieu de dix locataires mis à la porte, 
on en chassera cinquante de leurs logements. 

M. Pierre Dominjon. Nous demandons le scrutin. 

M. Pierre Fayet. Nous: le demandons également. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de 
M. Fayet, repoussé par le Gouvernement, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont ret ueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ? 

Le scrutin est clos. 

MAI. Les secrétaires [ont le dépouillement des votes ) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 
du: 


HOMDTO. es VOIS. 5. sms mesres sine 589 
Majorité absolue.............csss.oce.see 209 
Pour l'adoption TP Re 176 
Te APT PNA CE 413 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté 

MM. Favet, Djemad et Mme Sportisse ont déposé un amenyde- 
nent tendant à rédiger comm suit le début du troisième 
alinéa de j'article 8 : 

« Le propriétaire ne pourra jamais exercer son droit de 
reprise qu'une seule fois, Il devra en outre, s’il veut bénéficier 
de a dispos tion ci-des<us, prévenir par acte extrajudiciaire 
ceiui dont il se propuse de reprendre le local... », (Le reste 
sans changement. 

M. Pierre Fayet. Cet amendement n'a plus d'objet, 

M. le président. En effet, il! tombe du fait du rejet de l’amen- 
dement précédent. 

M. Raoui Borra à présenté un amendement tendant à complé- 
ter l'article 18 par un nouvel alinéa ainsi conçu: 

« Ne pourront être désignés comme experts en matière de 
loyers, es greftiers, commis greftiers, secrétaires, interprètes 
et, en général, toutes personnes occupant une fonction ou un 
emploi quelconque relevant du ministère de la justice ». 

Mme Alice Sportisse, Le groupe communiste volera contre cet 
ainendement, 

M. Maurice Rabier, Il est retiré. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Je mets aux voix l'article 18, moditié par l'amendement de 
M. Dominjon, que l'Assemblée a adopté. 

(L'arlicle 18, &insi modifié, mis aux voix, est adopté.) 

[Article 7 (suite).] 

M. le président. Voici, 

sur a deuxième parle, 


M. Rabier à l'articie 3: 


Nongre des votants.....,...... dis sieons QRel 
Majorité Ch À CROP RTE éasessieresse 271 


après vérification, le résultat du scrutin 
rectifite, de l'amendement de 


Pour l'adoption ........, 275 


L'Assemblée nalionale a adopté, 

M. Robert Ballanger, C'est un succès! 

M. le président. Personne ne demande la parole 2. 

Je mets aux voix l'article 7, modifié par l'amendement de 
M. RHabier, 

(L'article T, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 19.] 


M. le président. « Art. 19 Le droit au maintien dans les 
lieux n'est pas opposable au propriélaire de nationalité fran- 
çaise qui veut reprendre son immeuble pour l'habiter lui-même 
ou le faire habiter par son conjoint, ses ascendants, ses descen- 
dants ou par ceux de son conjoint, sauf le cas où ceux-ci sont 
eux-mêmes propriétaires dans un immeuble sur lequel peut 
s'exercer à leur profit le droit de reprise, et qui justifie que le 
bénéficiaire de la reprise ne dispose pas d'une habitation corres- 
pondant à scs besoins normaux et à ceux des membres de sa 
faumile vivant habituellement où domiciliés avec lui, 
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« Le propriétaire ne peut exercer le droit ouvert à flalinea 
premier que pour des locaux correspondant aux besoins person. 
nels ou familiaux du bénéficiaire de Ja reprise et à ses besoins 
professionnels. 

« Lorsque l'immeuble a été acquis à titre onéreux, ce droit 
de reprise ne peut être exercé que si l'acte d'acquisition a d 
certaine ou bien avant le 2 septembre 1939, ou bien plus de dix 
ans avant l'exercice de ce droit. Néanmoins, le propriétaire d 
immeuble acquis depuis plus de quatre ans peut être autorisé 
par justice à exercer le droit de reprise s'il établit que son ae. 
quisition n'a été faite que pour se loger où pour satisfaire ua 
intérét familial iégitine à l'exclusion de toute idée de <péu- 
lation. 

« Le propriétaire qui veut bénéficier du droit de reprise doit 
révenir, suivant les usages Jocaux et au moins SiX mois à 
pd e, par acte extrajudiciaire, le localaire ou l'occupant dont 
il se propose de reprendre le local; ledit acte doit, à peine du 
nullité : 

« Indiquer que Je droit de reprise est excreé en vertu du prc- 
sent arlicle ; 

« Préciser la date et le mode d'acquisition de Fimmeoubie : 

« Faire connaître le nom et l'adresse du propriétaire que Joe 
le bénéficiaire ainsi que l'emplacement et le nombre de pieces 
du local occupé par ce dernier. 

« Le juge doit toujours apprécier les contestations qui lui sont 
soumises au jour de la signification de j'acte extrajudiciaire. 

« Le bénéliciaire du droit de reprise prévu au présent article 
est tenu de mettre à la disposition du locataire ou de loceu 
pant dont il reprend le local, le logement qui pourrait ete 
rendu vacant par l'éxercice de ce drait. 

« Le bénéficiaire du droit de reprise devra notifier à son 
propriétaire l’action qu'il exerce paï acte extrajudiciaire dans 
le méme délai que celui prévu à l'alinéa 4 ci-dessus, Le pro 
priétaire de son logement ne pourra s'opposer à la venue «li 
ce nouveau locataire où occupant qu'en excipant de motifs <é- 
rieux et légitimes. S'il entend user de ce droit, il devra, à peine 
de forclusion, saisir Ja juridiction compétente aux termes di 
articles 44 et suivants de la présente loi dans un délai «de 
quinze jours à dater de la notification susvisée, 

« Cette modification devra, à peine de nullité, indiquer que, 
faute par le propriétaire d’avoir saisi Ja juridiction compétent 
dans le délaf de quinze jours, il sera forclos. 

« Le nouvel occupant aura le tre d'occupart de bonne foi. 

MM. Favet, Djemad et Mme Sportisse ont déposé up ab He 
ment tendant à supprimer l'article 19, 

La paroie est à M. Fayet. 

M. Pierre Fayet. Mesdaines, messieurs, nous nous opposons 
avec force à tout doit de reprise non subordonné à Feffre 
d'un appartement similaire. En l’é'at actuel de Ja crise. il 14 
peut v avoir de priorilé au profit de qui que ce soit. L'ordre 
public nécessite l'arrêt des expulsions, On ne résout pas le 
problème en expulsant des personnes pour en loger d’autres 

Le logement devient un service publie. Cette notion est exehi- 
sive de tout droit de préférence, même au profit de lacque- 
reur qui est seulement une he plus riche. 

La pire des priorités est celle qui est accordée à la richesse. 

En temps de guerre, en principe, les demées sont réparties 
également entre tous. Celui qui a suffisamment de ressour- 
à pour s'en procurer davaniage n'y vst pas autorisé par la 
O1. 

Pourquoi, en période normale, celui qui peut acheter un 
immeuble hénéficieraltal d'un droit supplémentaire sur le capi- 
tal immobilier ? 

Nous insistons pour la suppression pure et simple de larti- 
cle 19 qui, accordant à celui qui acquiert un immeuble le droit 
de jeter à la rue ses occupants, proclame de facon non ambi- 
guë le droit de bénéficier d’une priorité à condition de Ja 
payer. Une teile tendance d'esprit nous parait scanda:euse. 
(Applaudissements à l'erlrême gauche.) 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le président de la commission. La comimission repous-e 
l'amendement, 

M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur. 
repousse également. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Farvet, 
repoussé par la commission et par le Gouvernement. 

(Une épreuve à main levée a lieu.) 

M. le président. 11 y a doute. 
gauche.) 

M. Paul-Emile Viard. Je demande le scrutin. 

M. le président. Je sui: saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est elos. 

(MM. les secrélaues [ont le dépouillement des votes.) 


Le Gouvernement le 


(Erclamalions à l'ertième 
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M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 
Nombre .des volants ......ososoocrsosssoce M 
Majorité absolue ...... Étude re ste à US 


Pour l'adoption .......... 151 
OR PE PTT 415 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. Pierre Fayet. L'amendement avait été voté à main levée! 

M. Robert Ballanger. 1e vote n'était pas douteux. 

M. le président. MM. Fayet, Djemuad et Mme Sporbisse ont 
déposé un amendement tendant à sub<tituer, dans le premter 
alinéa de Farticle 19, aux mots: « par son conjoint, ses ascen- 
dants. ses descendants ou par ceux de son conjoint », les mot: 

par <es ascendants, ses descendants », 
{a parole est à M. Favet. 

M. Pierre Fayet. Lan amendement analogue, que nous avions 
deposé à l'article 48, ayant clé repoussé, 1 n'y à pas de rai- 
son de maintenir celui-cr, 

M. le président. L'amendemeont e<t retiré. 

UM. Favet, Djemad et Mme Sporlisse out déposé un autre 
amendement tendant, dans le alinéa de lartee 14, apuès les 
mots: «le 2 septembre 1939 », à supprimer la fin de l'alinéa. 

cet amendement estil maintenu ? 

M. Pierre Fayet. (hui, mmon<ieur le pr<ient. 

Les explications que j'ai fouries tout à l'heure valent pour 
cet ar endement. 

M. Paul-Emile Viard. 
s | utiles, 

M. Pierre Fayet. Nous souhaitons, je l'ai dit précéderment, 
que le droit de reprise soit restreint, 

M. le président. Si l'amendement était adopté, le troisième 
alinéa de Particle 19 serait ainsi hhellé: 

Lorsque l'immeuble à été acquis à titre onéreux, ce tdroil 
de reprise ne peut être exercé que si Pacte d'acquisition à date 
certaine avant le 2 décembre 1939, » 

M. Paul-Emile Viard. Nous demandons le scrutin. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat 

M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur. Je me permets de deman- 
der à l'Assemblé: nationale de ne pas oublier qu'elle fégifère 
pour l'eternite, ‘SOUTITCS 

C'est ainsi qu'en 41%%0, par exemple, un propriétaire, pour 
avoir le droit de reprise, devra avoir acquis l'immeubie avant 
le 2 septembre 1939. Ceia me parait un peu fort! 

M. Pierre Dominjon. C'6-t pourquoi nous vuleérons contre 
l'amendement, 

M. Jean Toujas. Quand des immeubles auront été construits 
le Parlement pourra supprimer cetle disposition. 

M. le président. Mon-ieur Favet, maintenez-Vvous Votre tineh- 
dement ? 

M. Pierre Fayet. Oui, monsieur le président, et nous derman- 

L 
dous Le scrutin. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Favet. 
Je suis saisi de deux demandes de scrutin, 

Le serutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis.) 


Quelques explications supplémentaires 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.., 
Le scrutin est clos. | 
NM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouiilement du scrutin: 
Nombre des votants ............,......... 191 
Majorité absolue ...... PRET LUTTE 206 

Pour l'adoption .......... 176 
COMRB dntdes à c 8 o 2 AT RE : 

L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 

lersoune ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix l'artiele 19. 

L'article 19, mis aux véir, est adopté ) 


[ {rlicle 20.] 


M. le président. « Art. 20. -- Le droit au maintien dans les 


lieux n'est pas opposable au propriétaire de nalioualité fran- 
1e qui veut reprendre son immeuble pour lhabiter lui-mcme 
OISE appartient à l'une des catégories suivantes: 

« 1° Fonctiunnaires et 3<similes, officiers ministériels, agents, 
JU\riers où employés avant effectivement et sans interruption 
JCCUpE pendant les deux années précédant l'exercice du droit 
le repuise le logement mis à leur disposition par l'administra- 





ion où l'entreprise dont Hs dépendent, justifiant, Soit avr 
été ou étre admis à la retraite pour toute autre cause qu um 
sanction disciplinaire, soit avoir cessé où cesser leur fou tiois 
paur une cause indépendante de leur Volonté; 

« 2° Français ayant exercé leurs fonctions ou eur activaté 
professionnelle hors de l'Algérie pendant cing années cousé 
cutives au moins et la rejoignant: ce délai ne sera pas Imipusé 
au propriétaire qui rejoint l'Algérie pour un cas grave el nilé- 
pendant de sa vol »ite : 

« 3° focaluires ou 0 
cle 19 et du présent article ; 

« 4° Personnes qui occupent des locaux avant fuit l'objet, 
soit d'une téterdichion d'habiter prononcce en appheationr de 
l'article 11 du décret du 3 août FOuS pris pour application eu 
Algérie de Ta doi du 15 février 19002 moduiée, soit d'un arréié 
de péril presesivant, en verlu des articles 3 à 6 de la lot du 


upants 61 és en appicalion de V'arti- 


24 juin SOS, la réparation où la démolition de Prinmeuble mena 
cant ruine dans lequel ils sont SIHUCS, ou qui ocupent tes 
locaux situés dans des immeubles acquis où expropriés à Ja 
suite d'une décharadon d'utilité poblique 

« Cependant, aucun de ces bénéficiaires ne peut exercer te 
droit de reprise sur un logement S'il est proprietaire, dans fa 
mème ageclometration, d'un autre local Hbre de tTont localmre 
OÙ Occupant et correspondant à ses besoims et à ceux de sa 
faune. 

«a Le propaiétaire doit prévenir, suivant les usages locaux et 
au moins SIX mois à Pavance, pur acte eXtiugudicraire, fe loca- 
ture où Poccupant dont 4 se propose de reprendre le locat; 
ledit acte doit, à peine de nullité: 

« Indiquer que le droit de reprise est exercé en vertu dur 
present article: 

Piéciser la catégorie dans laquelle se trouve le 
taire 

« Fournir toutes indications utiles permettant au locataire 
de vérifier le bien-fondé de la demande, 

Le juge doit toujours apprécier les contestations qui tot 
sont soumises au jour de là signification de larte extrajudt- 
crnre, 

MM. Favet, Djermad: Mme 
dement tendant à supprimer cet article, 

La parole est à M. Favet. 


praprié- 


! 


Sportisse ont présenté un ana 


M. Pierre Fayet. Pour Jes raisons Cvoquées à l'occasion de 
l'article #9, nous nous refusons à admetlie ce texte. 

H ne doit pas y avoir de <upercitovens. Avoir été fonction- 
naire où employé logé ne doit pas autoriser à faire expulser 
des farmilies. 

Je demande donc À 1 4--embiée nationale di 
accepter ia proposition. 


vouloir Men 


M. le président. La parue est à M. Dominjon, coutre lurnen- 
dement, 

M. Jean Dominjon. Je suis contre l'amenderaent, quant à son 
effet d'ensemble, mais je Fadopterus volontiers pour partie, car 
l'application dans la métropole de Ta Toi du 4% septembre 194 
a ‘démontré que les dispositions des paragraphes 1° et 2 de 
l'articie 20, pouvaient donner Pen à des spéculations éhontées. 

H n'est pas besoin d'insister: on a suffisamment parlé, dans 
cette enetnte, de ces fonchonnaires logés ou de ces coloniaux 
rentrés en France et que chaque societé Hnimobilière promenmit 
dirmmeuble en immeuble pour effraver les locataires et les 
pousser, SO à accepler des prix exorbitants, soit à s'en aller, 

L'expérience faite en France doit servir en Algérie. Je propose 
douce un sonsamendement tendant à restreindre au 1° et au 2° 
de lurtile 20 la suppression demandée par nos coHègues com- 
muniste<, en sorte que ne subsisteraient que les para iphes ;e 
et 4°. 

M. le président. Je dois d'abord meltre aux voix l'amendement 
de M. Favet et ses collezues, qui emporte suppression totate 
de Particle. 

M. Pierre Dominjon. Je 


lotale. 


ne m'oppose pas à la suppression 


M. Jean Toujas. \e peu on voter su! l'ar!i le par division, 
monsieur le président ? 


M. le président. I! faudrait au préalable que vos collègues reti- 
reut leur amendement. 
La parole est à M. le secrétaue d'Etat à l'intérieur. 


M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur. |es dispositions de cet 
rticle 20, qui traite du droit de reprise de personnes privilé. 
ees, ont fait l'objet de longs débats pu squ'un projet spécial 
été discuié à ce sujet par l'Assemblée au cours de différentes 
céances, Je crois, d'ailleurs. que ce projet à él ren vové pour 
étude complémentaire à la commission. 

Quoi qu'il en soit, il parait prématuré de prendre une position 
définitive à l'égard de l'Algérie, lorsque l'Assemblée n'est pas 


{; 


cucore parveauc à arrèler ia règle appliquée à la métropole, 
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Quand le problème aura été réglé eur le plan métropolitain, 
on pourra envisager pour FAlgérie les modifications qui s in- 
poseront 
M. le président. L'us difficullé sç présente, monsieur le minis- 


1 


li ! ere Cet iii { 


M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur. Ce el pas la réserve 


de l'article que je demande, monsieur le président, mais le rejet 


de | armenderment 


M. Pierre Fayet, loi ministre 


int. l'argumentation de M. le 


rejoint la holri a atil { pui que, nous lé savons bien, en 
Algrii on tultiplie toujours par dix, par rapport à la métro- 
pole et pour étre modeste, quand il s'agit de ces opérations. 
M. le président, Je mets aux Voix l'amendement de MM. Favet, 
]' nu, Mi Spo À 
L amv! dent nf 71 auur Ur, n'esl pas ado plé ) 


M. Pierre Fayet. Je dépose un deuxieme amendement tendant 
| 


l 


ü Li Suppression le paragi phes 1° et 2 de l'article 20. 

M. Pierre Dominjon, Cr vez-Vous que je he suis pas assez 
grand pour demander moimèéme cette suppression ? 

loutefois, Votre proposition inontre que nous somines tous 
d'accord, 

M. Paul-Emile Viard, on! hop! (Sourires ) 

M. François Quilici, Vous ones pnodestes. comme J'a laissé 


entendre M. bavet. C'est pourquoi nous ne tenons pas à des 
jnhovalions chez nou 


M. Paul-Emile Viard, Je demande la parole contre l'amende- 
ment de M. Dominjon. 


M. le président, M. Dornjon propose la suppression des 
paragraphes 1° et 2° de l'article 20, 
La parole et à M, Viurd, contre ect amendement, 


M. Paul-Emile Viard, Je 1): oppose à l'amendement proposé 
par M, Dominjon, appuvé en somme par M, Favet. 

Cet amendement tend à supprimer les paragraphes {° et 2° de 
Particle 20, c'estäcdire qu'il a pour but d'empècher des fone- 
Wonnaires et assimilées et les Français d'Algérie qui ont exercé 
Jeurs fonctions an dehors de reprendre pour eux-mêmes l'appar- 
tement ou la malson qu'ils ont fait construire on ont acquis en 
prévision d'une retraite où d'un retour en Algérie, 


M. Pierre Dominjon, \ai- non! 


M. Paul-Emile Viard. (et exactement cela, 

est inadmissible qu'a des, hommes qui, prévoyant une 
retraite, ont fait construire où ont acquis un local, on déclare 
au Moment de Ja mise à la retraite: votre logement est occupé 
parce que Vous l'avez loué en attendant la retraite; tant pis 
Pour Vous, Vous ne pouxez l4 reprendre, | 

Je trouve ceia ahofïmal et je demande à l'Assembiée de ne 
pas adopter laumendement, 


M. Charles Serre. !! à à l'article 19. 


M. Paul-Emile Vaard. L'article 19 ne donne pas satisfaction, en 
l'occurren e, car il impose un dé'ai de quatre ans avant l'exer- 
cice du droit de reprise et l'administration n'attend pas, elle, 


pour metlre ses agents à la retraile, 


M. Pierre Dominjon. €eux-ei ne sont pas obligés d'attendre le 
jour de leur mise à la retraite pour faire valoir leur droit. 

M. Paul-Emile Viard, S'°u remettre à cet article serait donc 
une erreur complete, 

M. Dominjon, dans une conversation privée, tout à l'heure. 
voulait bien me dire que ja suppression des paragraphes 1e et 
2° de l'article 20 avait pour objet d'empêcher la fraude, la spé- 
culation que constituerait l'achat d'un appartement par un fone- 
lionnaire au moment de la mise à la retraite, en vue de béné- 
{icier des dispositions de l'article 20), 

Je reconnais que, dans ce cas, il v aurait fraude, et que Ja 
Joi n'est pas faite, non plus, pour favoriser un tel trafic de la 
part de ceux qui vendraient l'appartement. 

Mais en peut éviler cela en rédigeant le début du premier 
alinéa de l'article 20 de Ja facon suivante: 

« Le droit au maintien dans Jes lieux n'est pas opposable au 
propriétaire de nationalité française qui veut reprendre... » — 
Non pas « son jmmeuble » mais — « l'immeuble dont il était 
propriétaire avant le 1% décembre 1950 ou, en tout cas, depuis 
au moins denx ans... » 

\insi, je le répète, serait évitée la fraude que l'on redoute 
el ceux qui, prévovant leur retraite, ont économisé pour s’as- 
surer un logement, auraient le droit de reprendre celui-ci. 


M. Maurice Rabier. 1} po-cz donc un amendement, monsieur 


Viard! 
M. Paul-Emile Viard. Je n'ai pas eu le temps de rédiger un 
teste, 


Je voudrais savoir simplement si M. Dominjon, la commis- 
sion el le Gouvernement seraient d'accord pour rédiger le pre- 





nn, 
mier alinéa de l'article 20 comme je viens de l'indiquer, ce qui 
éviterait la fraude que redoute M, Dominjon, en Jaissant « bs 8 
ter le: paragraphes 1° et 2° de l'article. 

M. le président. Acceplez-vous celle rédaction, monsieur 
Dominjon? 

M. Pierre Dominjon. Non, monsieur Je président, Je matos 
mon amendement, 

Je reconnais tout re qu'il y a de juste dans ce que vient 4°. 
diquer M, Viard, Mais j'ai tellement constaté de spéculations 
rendues possibles par des dispositions de ce genre que, <i je 
ne me méfie pas de M. Viard, naturellement (Sonurires. je 
redoute Fhabileté que peuvent déployer ceux qui désirent tour- 
ner la Jai. 

Je préfère donc m'en tenir à une rédaction plus nette. 

M. le président. 1! vous e:t loisible, monsieur Viard, de dépos 
cer un sous-amendement à l'amendement de M. Dominjon, mas 
je ne suis, pour Finstant, saisi d'aucun texte. 

M. le président de la commission. C'est justement, monsieur le 
résident, ce que j'allais proposer, Je demande à M. Viard de 
Lien vonloix rédiger ce sous-amendement., Nous ne pouvons pos 
nous prononcer sur des parlotes entre deux collègues. 

M. Paul-Emile Viard, Bon entendu. 

M. le président, Din: ces conditions, il convient sans doute le 
réserver l'article 20 ? (Assentiment.) 

L'article 20 est réservé, 


[Articles 21-61 22.1 


M. le président. « Art. 21. — Lorsqu'il sera établi par le locas 
tire ou Foccupant que le propriétaire invoque le droit de 
reprise, non pas pour satisfaire un intérêt légitime, müis dans 
l'intention de nuire au Jocataire où à l'occupant ou d'éluder 
les dispositions de la présente loi, le juge devra refuser üu 
propriétaire l'exercice de ce droit. » 

Personne ne demande la parole 72... 

Je mets aux voix Particle 21. 

{L'article 24, mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 22, — Je droit de reprise reconnu au propriétaire par 
les articles 19 et 20 de la présente loi ne peut pas être exercé 
contre celui qui occupe un local dans lequel ji &xetre, tu vu 
et au su du propriétaire et avec son accord au moins tacite, 
sa profession. 

Toutefais, cette disnosition n'est pas applicable aux 
ou occupants entrés dans les Feux postérieurement à la pub 
cation de la présente loi, qu'ils soient locataires où occupants 
au moment où le droit de reprise est exercé, » — (Adoplé.) 


Joca! 


[Article 23. 


M. le président. « Art. 23. — En cas de pluralité de locaux 
loués ou occupés dans le mème immeuble et sensiblement 
équivalents susceptibles d'être repris, le propriétaire est tenu 
d'exercer son droit de reprise sur celui qui est occupé par le 
plus petit nombre de personnes, 

« En cas d'égalité du nombre des occupants, le propriétaire 
devra exercer son droit de reprise sur le local occupé par Île 
localaire où l'occupant le moins ancien dans les lieux. » 

M. Dorminjon à déposé un amendement tendant à supprimer 
le 2° alinéa de cet article. 

La parole est à M. Dominjon. 


M. Pierre Dominjon. Le deuxième alinéa de cet article est 
une adjonction proposée par la commission de l'ivtérieur à li 
lou du 1*%* septembre 1%48. Il se trouve que, sur ce point, 
comme sur plusieurs autres, la commission de la juslice el 
méme l'Assemblée ont cu de longues discussions. 

Ce deuxième alinéa dispose qu'en cas d'égalité du nombre 
des occupants, le propriétaire devra exercer son droit de reprise 
sur le local occupé par le locataire ou l'occupant Je moins 
ancien dans les lieux. 

Dans le premier alinéa, la commission, en accord avec la loi 
sur les loyers en vigueur dans la métropole, impose au proprie- 
taire de reprendre le local occupé par le plus petit nombre de 
personnes, ce qui est parfaitement logique. 

IL faut, en particulier, que les familles nombreuses héné- 
ficient, par rapport aux autres, d’un droit de priorité pour se 
maintenir dans les leux. S 

En cas d'égalité du nombre des occupants, c’est en quelque 
sorte le droit du premier occupant que Ja commission de lin- 
térieur a pris pour critere, ce droit qui est en réalité la nésa- 
tion de tout droit et même de tout système social. 

Et quelle en serait la conséquence ? 

Un exemple: dans un immeuble, se trouve un jeune méni£e 
ui, par hypothèse, vient donc de S'installer; il y à aussi 
deux retraités, Sur le plan humain les uns et les autres suit 
également intéressants, 
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En général, cependant, les retraités ont plus de facilités à 
changer d'appartement et meémme de résidence, parce qu'ils ne 
sont pas tenus par leur travail de demeurer dans un lieu précis. 
Ur, vous allez, par principe, mettre à la porte le jeune menage. 

Je ne dis pas que, dans certains ( SN ne soit pas plus juste 
et plus humain d'apphquer le droit de reprise au lo: il où cupé 
par le jeune ménage. Mais en faire une obligation légale n'est 
pis humain: c'est, de plus, anti ocial. 

C'est pourquoi je demande à la commission d'accepter la su 
rt ssion de cette disposition, 

M. le président. Quel est l'avis de la commission 


M. le président de la commission, Là commission n'est nulle- 
ment convaincue par les arguments de M. Dominjon et Mmaih- 
tient sa position. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement 

M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur, Le Gouvernement estime 
que les jeunes et les vieux ménages sont également intéres- 
sants et ne choisit pas entre eux. 

M. Pierre Dominjon. Le Gouvernement ne choisit pas, mais 
l\ loi, elle, choisira! En ne choisissant pas, le Gouvernement 


se prononce done, en fait, pour là proposition de la commis- 


9 


? 


SION, 
M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur. Le Gouvernement Jaisse 
J'Assemblée juge. 
M. Pierre Dominjon. Pains ces conditions, je demant 


| 


le le 
S | 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M, Domi: 
repoussé par la commission. 

Js suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

Les votes sont ret ueulis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voler PE 

Le scrutin est clos, 

M. les secrélaires font le dépouillement des voles.) 


M. le président, Voici le résultat du dépouillement dus rutin : 
Nombre des votants....................... 
Majorité absolue... 


Pour l'adoption........... 1 
VONT Taser s. 243 


Ce 


L'Assemblée nationale n'a pas adoplé, 


Personne ne demande plus la parole 7... 


Je mets aux voix l'article 23. 
L'article 25, mais auc Toir, el adopté.) 


[ Article 24. 


M. le président. « Art. 24, — Le droit au maintien dans les 
lieux n'est opposable ni au propriétaire ayant fait construire 
un logement sans avoir pu Foccuper immédiatement, ni au 
propriétaire ou locataire principal obligé de quitter provisoi- 
rement son logement qu'il a loué ou sous-loué sous Ja condi- 
tion, écrite et acceplée par le preneur, qu'il pourrait reprendre 
les lieux à sa demande, » 

Mme Sportisse, MM. Fayet et Djemad ont déposé un amende- 
ment tendant à supprimer Particle 21. 

La parole est à Mme Sporlisse. 

Mme Alice Sportisse. l'our les raisons deja exposées à Focca- 
sion de l'examen de plusieurs articles, nous demandons la 
suppression de l'article 23. L 

En effet, il conduit à admettre que tout propriétaire qui, à un 
moment quelconque, à fait construire un immeuble, peut expul- 
ser ceux auxquels il l'a loué sous le seul prétexte qu'il n'a pu 
lui-mème « l'occuper immédiatement ». 

Quant au propriétaire qui a fait prendre au locataire l'enga- 
gement de restituer les lieux à la première réquisition du bail- 
leur, il est non seulement inadmissible, mais contraire aux dis- 
positions du projet de loi, de lui accorder le droit de reprise, 
car toutes les contraintes sont alors possibles au moment de 
li convention. 

En effet, l'article 15 dispose : 

« Il ne peut être renoncé au droit au maintien dans les lieux 
qu'après l'expiration du bail. » 

Comment est-il possible de concilier cette disposition avec 
celles de l'article 24 qui donnent force exécutoire à l'engage- 
ment du locataire de restituer les lieux, c'est -à-dire de renoncer 
au bénéfice du maintien, dès la passation du bail? 


M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur. Le Gouvernement s'oppose 
à l'amendement. 


M. le président de la commission. La Commission S'y 6ppose 
également, 





mn oo —_ 


M. le président. Je mit aux voix l'amendement de Mine Spors 
tisse, MM. Favet et Djemad, repoussé par 1 commission et par 
le Gouvernement. 


L'amendement, nus aurt 
M. le president. Pes<onne 1 lemande plus 
Je mets aux voix l'article 21 

L'article 24, mais aux voir, est ad lé 


n'est Ps adoplé } 


1 » 
la pa 1 0 


1) [ a tu 1 


M. le président. Nous reprenons la discussion de Farlicle 20 


que avait le réserve, 


M. Viard vient de déposer un amendement qui tend à complé- 
ter le premier alinéa de l'article 20 par les mots: 
« et lorsqu'il est propriétaite de eet immeuble depuis le 


1 décembie 1950 et, à dater de 1952, depuis deux ans au moins 
avant l'exercice de son droit de reprise. 
La parole est à M. Dominjon, contre 


unendement, 


M. Pierre Dominjon. le qu'il et rédige, Famendement de 
M. Viard s'appliquera non seulement aux fonclionnaires et aux 
Français avant exercé leurs fonctions hors de FAlgérie, mais 


encore aux locataires oceupaut des locaux en application de 
l'article 19 et aux personnes occupant des locaux frappés d'in- 
terdicuon. 

De la sorte, ceux qui ans qu'ils aient pu la prévoir — 
seront brutalement objet d'une expulsion devront attendre 
deux ans pour se reloger., 

M. le président. La parole et à M Viurd 

M, Paul-Emile Viard. Je dermande à M. Dom njon de me dire 
S'il est d'âccord avec moi sur le fond en ce qui concerne les 
paragraphes 1° et 2°, 

Dans ce cas, il ne s'agira plu que d'une question de rédaction 
extrémement simple puisqu'ii suftira de préciser: « et lorsque, 
en ce qui concerne les paragranhes 1° el 2 Lest propriétaire, 
el: 

Je ne crois pas, monsieur Dom'uyjon, que votre argument soit 
suffisant pour motiver le rejet de non amendement, 


M. Pierre Dominjon, Je he comprends pas, 

M. Paul-Emile Viard, Mis -i! 

Vous diles: je repousse ce sous-amendtement parce qu'il s'ape 
plique aux paragraphes s° ok 4°, 

Je suis d'arcord avec vous et je dis qu'il peut ne s'appliquer 
qu'aux paragraphes 1° et 2°, I suffit de préciser et lorsque, 
en ce qui concerne le 1° et le 2°... 

Je répèle done que votre argument ne tient pas, 

Gela dit, la question de fond est beaucoup plus grave, 

Mexeusant de me répéter, je demande instammment à l'Assem- 
blée de penser aux fonetionnaires, aux retraités, à ceux qui, 
bénéticiant d'un logement de fonction, avaient prévu leur 
relraite, à tous ceux qui, remplissant des fonctions publiques 
hoïs de l'Algérie mais désirant ensuite rentrer chez eux, se 
heurleraient à une loi qui les empêcherait d'occuper leur im- 
meuble où leur appartement, Ce serait monstrueux. 

Aussi, je vous demande, mes chers collègues, d'adopter mon 
amendement, 


M. le président. Votre amenlement, monsieur Viard. se réfé- 
rant aux paragraphes 19 et 2°, je suis tenu de consulter d'abord 
l'Assemblée sur l'amendement de M, bominjon, qui en propose 
la suppression. 


M. Paul-Emile Viard. Monsieur le pré-ident, je précise que 
pour répondre à lobjection de M, Dominjon, je moditie le texte 
d> mon amendement qui se lit maintenant ainsi: « et lorsque, 
en ce qui concerne les paragraphes 1° et 2°, il est proprié- 
taire... », le reste sans changement, 


M. le président. Le 
done le suivant: 

Compléter le premier alinéa de l'article 20 par les mots: 
« et lorsque, en ce qui concerne les paragraphes 1° et 2°, il 
est propriéluire de cet immeuble depuis le 1% décembre 1950 
et, à dater de 1952, depuis deux ans au moins avant l'exercice 
de son droit de reprise. » 


M. Jean Toujas. Je deriande la parole. 
M. le prisident. La parole est à M, Toujas, 


M. Jean Toujas. Je crois, monsieur le président, que VAs- 
semhlée doit se prononcer, d'abord, sur l'amendement de 
M. Dominjon, repris par notre colégue Favet. 

En eîfet, nous votcrons l'amendement de M. Dominjon, mais 
s'il est repoussé. nous Voterons l'amendement de M. Viard, 

M. le président. Vous avez raison, monsieur Toujas, 

Je ineltrai aux voix, en premier Heu, l'amendement de 
M. Dominjon, non pas parce que ses dispositions sont les 


texte complet de votre amendement est 


| plus éloignées du texte de la commission, tuais parce qu'il 
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faut que l'Assemblée prenne, d'abord, une décision sur les 
parsgraphes 1° et 2°, dout M. Dominjon dernande la suppres- 
sion et auxquels M. Viard & refe re... 

Si l'amendement de M. Dominjon 
M. Viard deviendra sans objet. 

le nets done aux voix l'amendement de M. Dominjon ten- 


est adopté, celui de 


dant à la supprescion des paragraphes 1° et 2° de l'article 20. 
M. Paul-Emilte Viard. Je demande Je scrutin, 
M. le président. Jé =uis saisi d'une demande de scrulim. 
Le seratin est ouvert 
(Les voles Sont recueillis.) 
M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 


14 cru et clous, 
(AM. Les srcrélinres font Le dépourtle ment des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 


titi , 
Nomire des volants ss .cussscsssrsssens 267 
Ma: File RAR dodo shine ru DS 

Pour l'adoption ......... 321 

LORS. une rsaiamssouste 210 


L'Assemblée nationale à adopté. 

L'umendement de M. Viard devient done sans objet, 
l' 

J 


ersontue ne demande plus à purole ? 
mets aux voix L'article 20 avec la modification résultant 


egnblée vient d adopter. 


“ lait leinent que Ï} \ 
NUS AUX Cor, CSl adopte.) 


’ é } 
L'article 20. anse mt iJre, 


7 
REGLEMENT DE L'ORDRE BU JOUR 


M. le président. le propose à l'Assemblée de suspendre main- 
tenant la discussion et d'ou reporter la suite à une pro haine 


sualict 


M. Denis Cordonnier, rent de la commission de linlé- 
sieur, Je demande la parol 

M. le président. la parole et à M. Cordonnier. 

M. Denis Cordonaier. \ion-icur le président, je pense traduire 
l'opuuon de la majorité de mes collègués en demandant à 
l'\ssembice de <uspendre là séance €t de la reprendre demain 
Matin afin de lerminer la discussion que nous venons d'in- 


derrompre. 

M. le président. La pole est à M. Minjwz. 

M. Jean Minjoz. Au nou de la commission du suffrage uni- 
versel, je demande que, demain, lorsque sera terminée Ja dis- 
cussion du projet de lei relatif à l'application à l'Algérie des 
dispositions de Ja loi sur les Jüovers du 1* septembre 1948, 
J'\-embiée poursuive Fexamen de là proposition concernaut 
lu revision de la Constitution. 

M. René Lamps. L'ordie du jour de la séance de demain matin 
prévoit la discussion d'un projet financier, 

M. le président. L& projet Le demandera que quelques ins- 


lants à l'Assemblée. 
Par ailleurs, la discussior, du projet de loi sur l'application 


de la loi du 1% septembre TS à 1'Algérie est assez avancée. 
L'A-semblce pourrait en terminer demain matin en faisant je 
picine efort que celut qu'elle à fourm ce soir. 


Pourrait donc être maintenue en tète de l'ordre du eg de 
defnain malin la discussion du projet de loi por- 


1: suutne de 
fant ouverture de crédits spéciaux d'exercices clos et d'exer- 
{ s périmées. 


M. François Quilice’. Monsieur le président, je demande que 
celle affatie ne soil pas inscrite en tèle de l'ordre du jour. 

M. le president. \on cher colicuue, cette discussion était pré- 
vue pour demain fat, 

M. François Quilici. Si nous suspendons Ja séance au lien 
demain matin le débat 
sut \ù législation des lovers en Algérie, 

M. le president. 11 ze parait inutile, pour oblenir ce résultat, 
de suspend la séance 

M. Franços Quilici. “ hou: désirons suspendre ln séance, 
“est pour mener à sort, terme, sons interruption, la discussion 
uMILnenUre ce Soir, 


de la lever, nous pourrons poursuivre 


que tous IivVOUs 


Puisque vous déclarez, monsieur Île président, que la discus- 
sion du projet linineier que vous avez annoncée ne prendra 
que fort peu de temps, nons pourrons l'aborder dès que le 
débat en cours sera terminé el donner ensuite satisfaction à la 
demande de M. Minjoz en reprenant l'examen de la réforme de 


la Consutulion. 





M. le président Je vous fais observer — et je suis sûr ns 
vous agprécicrez l'avantage que vous obtenez — que L'ore 
du jour de la séance de demain matin prévoyait la suite de 14 
discnssior, de la préposition de résolution relative à la rec; 
de la Constitution 

Or, M. Minjoz acceplerait que ha suite de ce débat sot jen 
vovée à Ja séance de l'aprés-midi, ce qui alège d'autant L'orire 
du jour de la séance du matin. 

Cependant, la discussion du projet de loi sur les exerri 4 
clos et périmés élant inscrite à i'ordre du jour de la <tunce de 
detnain matin, serait disrourtois de notre part envers ces 
de nos collègues qui s'intéressent à ce projet d'en ieporter à 
discussion à la suite du débat qui nous a occupés €e sûr, Je 
le répete, d'ailleurs, la discussion sera très wréve. 

L'ordre du jour de l'As<emlbiée pour iès séances de demon 
serait donc le suivani: 

Vote sans débat dn projet de Hoi sur l'obligation, Ja cor 
dination et le secret eh matière de statistiques ; 

Hiscussion du projet de loi portant ouverture de crédits à. 
ciaux d'exercices clos et d'exercices périmés ; 

Suite de la discussion du projet ke loi portant applicat sn 
à l'Algérie de la loi du 1° septembre 194$ sur les loyers; 

Suite de Ïla discussion de la proposition de résolution re!a- 
tive à la réforme de la Con<titution, 

I n'y à pas d'opposition ?.…. 

ll en est ainsi décidé. 


Sn 
RENVOIS POUR AVIS A L'ASSEMBLEE DE L'UMON FRANÇAISE 


M. le président. L'Assemblée voudra, sans doute, à la de 
mande de la commission du suffrage universel, du réglement et 
des petitions, prononcer le renvoi pour avis à l'Assemblée 1e 
L'Union française : 

1° De la propo-ilion de loi de M. Benchennouf, tendant à 
modifier pour les départements algériens la législation des £ler- 
Uons {n° 19616) ; 

2° De la proposition de loi de M. Aku et plusieurs de ses co: 
lègues, relative à l'élection des membres de l'Assemblée nation 
nale dans les territoires de i’Afrique occidentale francaise, de 
l'Afrique équatoriale. francaise, du Togo, du Cameroun et de la 
Cote francaise des Somalis (n° 11115). 

I n'y à pas d'opposition ?.…. 

Conformément au 7% alinéa de l'article 20 du règlement, (es 
rélh\ois pour avis sant ordonnés, 


e" ve 
RETRAIT D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le président du conseil lo 
décret suivant: 

« Décret portant retrait du projet de loi portant règlement des 
charges extracontractuelles des entreprises gazières nationali- 
sées el des autres entreprises concessionnaires de services 
publies : 

« Le président du conseil des ministres, 

« Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce, 
du ministre de l'intérieur, du ministre des finances et des afli - 
res éconorniques et du ministre du budget, 

« Le conseil des ministres entendu, 


« Décrète : 

« Ardicde unique. — Est retiré le projet de lei (Assemblée na- 
tionale, 1°° législature, n° 9994, session 1930) portant règlement 
des charges extracontractuelles des entreprises gazières natio- 
halisées et des autres entreprises concessionnaires de services 
publics. 

« Par le président du conseil des ministres: 

« Le ministre de l'intérieur, 
« Signé: QUEUILLE. 
« Le nunistre de l'industrie et du commerce, 
« Signé: LOUVEL. 
« Le nunistre des finances et des affaires économiques, 
« Signé: PEISCHE. 
« Le ministre du budget, 
« Signé: EpGan FAURE. 
« Le secrétaire d'Elat à l'industrie et au commerce, 
« Signé: GUILLANT. » 


Acte est donné d: ce retrait. 
Le décret sera déposé aux archives. 
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te Don 
DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le ministre de la France d'ou- 
tre-mer un projet de loi tendant à ratitier Le décret du 21 avril 
4950 fixant la liste des produits originaires des territoiti s fran- 
eais d'outre-mer du deuxitrie groupe à régime non preferer 
tiel admissibles en franchise des droits de douane à Fimpor- 
tation dans la métropole, dans les départements d'outre-mer 
et en Algérie. : ‘ 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 11448, distribué et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoye à la commission des aflai- 
res économiques. (Assentiment. 

J'ai recu de M. le ministre de la France d'outre-mer un pro- 
jet de loi tendant à ratifier la délibération du 7 déceinbre 1949 
de la commission permanente du grand conseil de lAfrique 
occidentale francaise complétant les dispositions du décret du 
gr juin 1922 portant réglementation du service des douanes 
dans ce terrileire. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 11419, distribué et, 
s'il ny à pas d'opposition, renvoyé à la commission des affui- 
re économiques. (Asseutiment.) 

Jai recu de M. le ministre de l'intérieur un projet de oi 
tdictant les mesures de contrôle, les règles des contentieux et 
Jes pénalités des régimes de sécurité sociale, de mutualité 
sociale agricole et des accidents du travail en Algérie. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 11450, distribué et, 
s'il n'y à pas G'opposition, renvoyé à la commission de linte- 
rieur. (Assentument.) 

J'ai recu de M. le ministre des affaires étrargères un project 
de loi portant création d'un oftice français de protection des 
réfugiés et apatrides. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 11454, distribué et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à là commission des affui- 
des étrangeres. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques un projet de loi autorisant le Président de la Répu- 
Hique à ratitier: le protocole d'Annecy des conditions d'adhé- 
sion à l'accord général sur les tarifs douaniers et le commerce, 
un avenant à la convention de commerce du 13 juillet 1921 
entre Ja France et la Finlande, un avenant à la convention de 
commerce du 11 mars 1929 entre la Grèce et la France. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 11456, distribué et, 
sil n'y à pas d'opposition, renvoyé à la comimission des affai- 
les économiques. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre de l’agriculture un projet de loi 
relatif à la culture et au prix de la chicorée à café. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 11457, distribué et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission de l'agri- 
culture, {Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre du travail et de Ja sécurité sociale 
un projet de loi autorisant le Président de la République à 
ralilier la convention internationale n° 89 concernant le tra- 
vail de nuit des femmes. 

Le projet de loi scra imprimé sous le n° 11458, distribué et, 
Si nv a pas d'opposition, renvové à la commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale. (Assentiment. 

J'ai recu de M. le ministre de l’industrie et du commerce un 
projet de loi portant règlement des charges exceptionnelles des 
régies gazières, des entreprises gazières nationalistes et des 
autres entreprises concessionnaires de services publics 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 11.459, distribué et, 
s'iln'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission de la pro- 
duction industrielle. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre de la reconstruction et de F'urba- 
hisime, un projet de loi portant modification de la loi n° 50-761 
du 39 juin 1950 prorogeant les dispositions de l'ordonnance 
45-2394 du 11 octobre 1945 instituant des mesures exceplion- 
nelles et temporaires en vue de remédier à la cerise du logement. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 11.460, distribué et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission de la jus- 
lice et de législation. (Assentiment.) 


ve et 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Guille un rapport, fait au 
nom de Ja commission des boissons, sur le projet de loi relatif 
au degré minimum des vins de coupage (n° 11.386). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11.447 et distribué. 

J'ai reçu de M. Courant un rapport, fait au nom de la com- 
Mission des finances, sur le projet de loi relatif au développe- 





ment des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des 
services civils pour l'exercice 1931 Marine marchande) 
(n° 11.044, annexe n° 1). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11.452 et distrib 
Jai recu de M, DPusseauix un rapport, fait au nom de li come 
mission des finances, sur le projet de loi relatif au développe- 
ment des crédits affectés aux depenses de fonctionnent: Les 
services civils pour l'exercice 1951: Affaires étrangeres (HE — 
Haut commissariat de Ja République française en Sarre). 
(Ne 11.034, annexe n° 5). 

Le rapport sera imprimé sons le n° 11.453 et distribué. 

J'ai recu de M. Macel David un rapport, fait au nom de la 
commission des finances, sur le projet de loi portant proroga- 
tion de l'homelogation d'une cotisation professionnel 
n° OR! 


1e 


Le rapport sera imprimé sous Île 11.454 et distribué. 

J'ai recu de M. Guy Petit un rapport, fait au nom de la come 
mission des finances, sur le projet de loi relaWf au develop- 
pement des « icdits affectés itix dépenses de fonctionrement des 
services civiis pour l'exercice 1934 (Présidence du conseil, See 
lion Hi. — Dire’lion des Journaux ofliciels),. (N? 11055, 
annexe n° 5). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11455 et distribué. 


so Ÿ ve 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Jeudi 30 novembre 1950, à ncuf heures ct 
deinie, prcniere seance pui lique 8 

Vote du projet de loi sur l'obligation, la { ordination et le 
secret en inalicre de statistiques (n 100 LOD AO TETE TS, 
— Mme Poinso-Chapuis, rapporteur) {sous réserve qu'il n'y ait 
pas débat) ; 


Discussion du projet de loi et de la lettre rectifieative an pro. 
jet de loi portant ouverture de erédits spéciaux d'exercices clos 
et d'exercices périmés (n°* 10944-11189-11297, — M, Charles 
Barangé, rapporteur général 

Suite de la discussion du projet de loi portant application à 
l'Algérie des dispositions de la loi du 1% septembre 1948 réglant 
les rapports entre bailleurs et locataires où occupants de locaux 
d'habitation où à usage professionnel (n°* 9024-1090, M. Core 
donner, rapjorteut 


A quinze boures, deuxième stanee pubiique : 

Suile de Ja discussion de la prop isition de résolution de M. 
Paul Coste-Floret et plusieurs de ses collègues tendant à revi- 
ser certains articles de la Constitution (n°s 11272-11431. Mone 
Germaine Pevroles, rapporteur). 

La séance est levée, 

La Séance est levée à vingllrois heures cinquante-cinq 
muntules.) 

Le Chef du service de la sténograplue 
de L'Assemblée mn tliunale, 
PaULz Larssy. 


Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résolution de M. Roger Roucaute et plusieurs ce ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement : 1° à attribuer des secours 
et indemnités aux personnes et aux communes sinistrées par 
les inondations d2 la vallée du Rhône; 2° à accorder aux 
tamilles sinistrées l'exonération des impôts de 1950. 


[. sg Avis de W. le président du con eil, 


Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discus:ion 
d'urgence déposée au début de la séance du 23 novembre 1940 ar 
M. Rouvaule pour sa proposilion de résolution tendant à inviter le 
üuouvernement: {1° à altribuer des secours et indemnités aux per- 
sonnes et aux cormmunes sinistrées par les inondations de la vallée 
du Hhône; 29 À accuorder aux familles sinistrées l'exontralion des 
impôts de 19950. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, des crédits ayant 614 
nrévus pour atlribuer des secours aux sinistrés durant l'année 19% 
el des instructions données pour que Les demandes de délai de paye- 














ASSEMBLEE NATIONALE — 3° 


SEANCE DU 29 NOVEMBRE 1959 








aminés ec la plus grande bienveillance, le Gou- 
l peut qu'émettre vis défavorable à l'égard de cette 
{ | (| f 
sident, à l'assurance de ma 
he tion É 
Signé: R. PIEVES. 
li {ris de commission tinléressée, 


Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressce sur l'urgence de la discussion de la pronosition de loi 
de M. Dreytus-Schmidt et plusieurs de ses collegues tendant 
à faire libérer la deuxième traction de la classe 1949 avant ies 
têtes de Noel. 


1° Auuis de M. Le présul nl du conseil. 


28 novembre 1%0, 
Monsieur le fi dent, 

Vo ivez bien voulu tn: OININURIQUET la dernande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 235 novernbre 1%0 par 
M. Dreyfus-Schmidt pour sa proposition de loi tendant à faire libér x 
la deuxième fraction de la classe 5949 avant les fêles de Noël. 

l'ai l'honneur. de vi faire connaitre que le Gouvernement à 
foujours « iitenti les circonstances internationales le per 
mmeéltent, d bérer « contingent avant les fôtes Ce Noël. IH doit 
deineurer seul juge en la matiere et c'est pourquoi le Gouvernement 
he peut qu'émettre un avis défavorable à l'égard de celle demande 
de discussion d'urgence, 

le vous prie de croire, monsieur de président, à l'assurance de ma 
{res haute considération 


Signé: R. PLEVEN. 


30 Aris de la commission iléressée. 


28 novembre #50, 
Monsieur le président, 
J'ai l'honneur de porter à votre connaissance que, dans sa séance 
du mardi 2x novembre 1950, Ia commission de la défense national: 


a de discussion d'urgence de 
Dreylus-Sehimét el plusieurs 
deuxièine fraction de la 


adopter la derma:! 
11m) de A 


libérer 1a 


h'a pu valablement 
la proposition de loi 1° 


‘lu vs lègues tendant à faire 
‘ e 1959 avant les fêtes de Noel, 135 voix seulement s'étant pro- 
honcées en faveur de l'urgence 

Veuille cer, monsieur le pri ent, l’a rance de ma haute 
considération 


Le président de la conmnission, 
PIERRE MONIEL. 


Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résolution de M. Gabriel Paul et piusieurs de ses collègues, 
tendant à inviter le Couvernement à dédommager les victi- 
mes de la tempête qui a soufflé sur les côtes bretonnes le 
20 novembre 1950 ei à faire réparer d'urgence les baraques 
endommagées. 


le pré tient du ct nseil. 

28 novembre 1440, 
Mon-jeur le pre ident, 
demande de discus- 
du 23 novembre 


communiquer la 


d'urgence déposte au début de la 


Vous bien voulu me 


avez 


Sion seal e 
190 par M. Gabriel Paul pour sa proposition de résolution tendant 
à inviter de Gouvernement à dédommager les victimes de la tem- 

ôle qui a soufflé sur les côles bretonnes le 20 novembre 1950 et à 
Lee réparer d'urgence les baraques endommagées, 

J'ai l'honmour de vous faire connaître que des crédits ont été 
prélevés sur Ia dotalion du ministère de l'intéricur deslince aux 
secours d'extrème urgence 

Dans ces conditions, le Gouvernement ne peut qu'émeltra un 
avis défavorable à l'égard de cetle demande de discussion d'ur 


genre. 
Je vous prie de eroire, monsieur le président, à l'assurance de 


ma très haute considéralion. 
PLEVEX. 


Signé: R. 


2e Auis de la commission intéressée. 


(Opposition tarile.) 


0 +— 








QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESINENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 29 NOVEMBRE 190 
(Application des articles 94 à 97 du règlement.) 
MR ae 8 ie nn US NN D RM es... 0 
« Les questions doivent étre très sommatrernient rédigées €! na 
contenir aucune vmpulalion d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nonuneiment désignés. » 


« Art. 97. — Les questions écrites sont pubiées à la suite du conte 
rendu in exlenso; dans le mois qui suit celte publication, {es 
réponses des murastres doivent également y etre publiées 

« Les manistres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérôt public leur interdit de répondre, ou, à titre erceplionnel, 
qu'ils réclament un déia supylémentaire pour rassembler les 6'6- 
ments de leur réponse, ce delui supplémentaire ne peut excéder 
Un Mois, » 





DEFENSE NATIONALE 


16554. — 29 novejubre 190, — M. Edouard Daladier demarxke x 
M. le ministre de la défense nationale: 1° ='il el exact que le cn 
mmandant de la fe légion de gendarmerie d'intervention en Alisima- 


gne, à, dans la transmission d'un arrêté interdisant l'entrée d'un 
journal dans les établissements militaires, porté la mention °<:i- 
vanie., « Les gradés el gardes abonnés au journal La Voir de ln 


gendarimerie el de la garde feront connaître à leur commandant 
d'unité s'iis ont retiré Jenr contrat d'abwnnement et à quelle düle, 
Un cormple rendu d'exécution sera adressé par les commandarts 
d'unité pour le 15 novembre 1950. »: 2 dans l'atfirmalive: si cet 
officier l'a pas cormimis un abus de pouvoir vis-à-vis du per<onnel 
commandement et, dans ce cas, si des sanclions ont été 
prises contre Jui. 


sous so! 





EDUCATION NATIONALE 


16585. — 79 novembre 190. — M. André-Jean Godin demande À 
M. le ministre de l’éttucation nationale au-de-sous de quel chifie 
de revenus un père de furmitle peut prétendre obtenir une bourse 
pour son fils. 





—— 


ETATS ASSOCIES 


15556. — 29 novembre 14). — M. Antoine Laurelli expose à M, le 
ministre d'Etat charge des relations avec les Etais asscciés 1e 


les pensons locales payées sur bles fonds du budget du gouverne- 
ment général de i’Indochine n'ont pas enrore été péréquées, I li 


ii 
demande: fo si des instructions @nt élé données au directeur ‘°s 
finances de l’indochine en vue de procéder à la péréquation dont 
il S'agil: 2e sj les intéressés peuvent espérer percevoir bientôt Ivs 


leppels auxquels ifs ont droit. 


FINANCES ET AFFAIRES ECORCMIQUES 


46557. — 29 naveinbre 104. — M, doseph Denais demande À 
M. le ministre des finances et des affaires économiques (uie ls 
causes relardent Ja publicalion du tableau d'avancement 
contrôleurs principaux des contributions indirertles, 


15558. 20 novemibre 1950 M. Joseph Denais demande à 
M. le ministre des finances et des affaires économiäues contient 
joue l'arlicke 115 bis (ancien) du rode des contributions directes 

LR. 
i 





à l'égard Gers contribuables qui ont louché, après plusieurs ar 

de retard, les revenus d'actions de sociétés alsaciennies, en ce qui 

oncerne le droit à déduction de leur part d'impôt sur le revenu, 

alors que le décret du 3 décembre 1918 interdit cette déducthy 
qu'il soil précisé s'il faut l'appliquer rétroactivement. 


16559. 29 novembre 1%0. — M. dosenh PNenais demande à 
M. le ministre des finances et des affaires économiques sur «1c'5 
textes certains agents <e fondent pour exiger des contribuahes 
ayant transféré leur domiciie hers de France, qu'ils se ‘as-ent 
rayer de Ja Hste électorale en France rs même qu'y possidant 
des biens ils peuvent, d'après le droit commun, demeurer inscri! 


SL. 





16560, -- 29 novembre 195, — M. Louis Marin expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques que des jeunes 
gens faisant jeur service mihilaire recoivent des feuilles d'impôt L 
titre de ja surlaxe progressive sur les salaires qu'ils ont perçus 
l’année précédant leur incorporation, avec menace de Ja majoration 
ce 10 p. 100 si ces impôts ne sont pas réglés à l'échéance fixée : } 

recrues sont manifestement dans l'impossibilité absolue de soer 
ces impôts avec le modique prêt qui leur est alloué par Fautorité 
militaire. H lui demande <'il ne Ani parailrait pas équitable et opior- 
tun de dégrever, d'office, sur présentation d’un certificat de présence 
au corps, les redevables d'impéts inférieurs à 1090 franes et, pour 
les coies plus imporlantes, d'accorder termes el délais exon<re®, 
d'olive, ce la majuration de 10 p. 100. 


ces 
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Nouvelle-Zélande. — Quatre-vingt-dix-huit jours consécutifs, plus 
INTERIEUR huit semaines pendant deux où trois anx. 
Nicaragua. — Aucun renseignement. 

16561. — 29 novernire 19%. — M. André-dean Godin demande À Norvège. — Le neut à quinze mois suivant les spécialités, dix moi 
M. le ministre de l'intérieur s'il &-1 exaci que certains fonctionnaires pour la brigade d'occupation 
de l’administealion parisienne, mis à la retraile alors qu'ils occu- Pakistan. — AFRO POCFULES par ERESSETRERNS 
paivnt des fenctions comportant la mise à leur disposition dun ns cat rœ u —— _ RAC ENSIR, 
aupartement, ronservent ce dernier plusieurs années après avoir Au 56 tre RC Mb éfsnié-pnlte so 
obtenu la liquidation de leur pension. shop sé ji upe: douze mois, sous-MRCIerS: quinze 


ciers: dix-huit mois: marine: vingt el un mois, Tous les lt t- 


f 








cietis nl deux ans. 

Pérou Deux ans 

Philippines, - Théoriquement deux an: ans: en pralique: iraupe : 
ne “ mois d'instruction plus périodes: R. O. T.t deux ais 46 

le de S isté séances oblhgalnires, deux ans de séanre,s facultatives 

itraie &e Son punisière. Poiugne. Terre : deux ans: air trois ans: mer: rois a 


16562. — 29 novembre 1950. — M. dean Vuillaume demande à M. le 
ministre de l'intérieur que: et le montant ces frais de bureau prévus 
aux budgets de 1%5$ et de 155%, pour les services de l'administration 


i 





ÿ ce 
Arabie sSaoud'enre Pas de renseignements certain 
É Suède, — Troupe: un an: sensofficiers de reservé: dix-huit mois, 
à TRAVAiL ET SECURITE SOCIALE officiers de réserve: deux ans. 
$ 16563. — 29 novembre 1959 — M. Alfred Krieger expose À M. le He Lo anx, ARS 
k i ité ï ; : " chécoSlorvaquis. - "UX ans. 
À ministre du travail et de la securite sociale ic cas d'un Francais mobi- Thil 22 le " Deux af 
1 : le se à » Lt € : i ‘té à e ‘ pagnie de ve d ab . es vu l s - : 
jé le 11 septembre 19:49 ci affèvié à wne compagnie de reniorve Furqnie. Terre, air: deux ans: gendarmerie, gardes frontires: 


ment pour devenir en-uile æfe té spi cial à partir du 1 avril 1946. trente mois: marine: trois ain 

Jintiressé à contracté en ectoble KE ct en raison de L'insa:ubrité Union Sod-Africaine, — Volontariat 
d'un cantonnement, une maladie qui à entrainé une incapacité €e U. RSS. Biclarussie, Ukraine lerre: deux ans: mir: trois ans: 
travail de 25 p. 100. Le 1 mai 1950 la cour r'gionale des pensions de mer quatre ans, plus Un an pour les sousofticiers lier 














mar, Sur appet du Ininistre les arnm'ie))s combattants el vices Etat=t His Sat: Pas de <étvie it hlatre owbli:alo le UV CI St burcé 
de guerre et se basant sur les dispositions de Farlicie 4, paragraphe 4 du selective sercire: Vingt ct un mois. 
du décretJoi du 20 janvier 1919, à déné à l'intéressé le droit à pré- Ravanume Uni — Deux ans, 
tendre à urme pension militaire d’invaliité. D'autre part, la caisse Uruguay - Armée recrukée par enaasements 
de rité sociale n'accordant te bénéfice d'une pension d'invalidité Venezueir. — Marine recrute par engagements, Avistion recru'ée 
.… . 2 , , dt. _" . 1 . eo" e . 
U ‘ar JS Cas d'incapacité de travail écale ou supérieure à 66 p. principalement par engagerments. Armée de terre recrulée <urietit 
jou, il li demande les possibiifi£s qui restent à l'intéressé d'obtenir par conscriplions avec lirage au sort. burée de service: inconnue. 
Jindemnisation à Taquele son incapacité de 25 p. 100 lui donne droit, Yemen Six mois à un on suivant les besoins. 
© Yeuzoslavie Deux at 
: / 
A i 
AUX OEESTIONS EERITES 16239. M. Rens Malbsant expose à M. le secrétaire d'Etat à UA 
à | ’ fonction publique et à la reforme administrative (jue le- iles 4 
et 6 du décrel n° 54320 du 2 nié 19 (Journal officiel du ET juin 
1919, page 534h portant réglement d'administration publique relatif 
AFFAIRES ETRANGERES au statut des adiministrateurs civils prévoient ds aodalles de recrue 
; Tr tette lil iraltèle (applicalles à coumplher du fer janvier FISE selon 
16014. — M. Jean SOlinhac dernainle à M, le ministre des affaires l'artivie 1: parreni les toncionuaires Ages de plus de 5 ans et de 
étranséres de iui pidiquer, & ià dite du {7 gclobre 1900, Li duree qi Moins de 10 an>, appartehant à l'un des bp cla-<és d » M cal 
S hi | ie uulis is pas CimuUres de FE... CL. Question au varies A et kB jusbtiant d'au moins 19 auures de service depuis 
21 wclobre Aoû.) leur titularisation dans ce corps. I fui demand 1o si un chef de 
Réponse, — Les renseignements actuellement en posses-jon du bureau de 2e classe du cadre général des secrétaires géte ri d'ou 
ü ernerment français permetlent de dresser le tableau suivant: lre-rnet indi C 120, traitement acte 12.0 0 fra rule üsske 
railé à celui d'administrateur de re elasse de In France d'outre-mer 
ne * ! . “donnees réanlttar , 1,S | ro bitros le fY8 
, ; F. re : taire ; "+ sue manier: E ti rs à SUIVAant is ConcCorEmnrt ' lil it des dvi s Glganm] «ls L 
2 du service mülaire dans les pays membres des Nation Umes. et de 19, justifiant de plus de 16 années de service et provenant 
\fshanistan. -— Peux ans. du concours direct d'entrée dons Ce cadre ouvert aux HCenries en 
\rsentiir { crint n bra rt : ent ! rl droit, peut argner de Ces dispostthions pour poster i di UALU L 
ture. — Conscriptior s tira i sort } l pratique : ", * ! 
ms mois doi ic fl 5  r Le + PERS sur la liste d'aptitude prévue; 2e quelle serait alors Ki proédure 
HioiS N 
r ° . : " : : uivre par la vote hiérarchique pont mener Tmebète inscrintinn | an 
\ j où verre : tuatre-vinet-dix-huit urs consécutifs nus Su l'E J E k [ 
Ho j < di ee et-Œs-huit Jours consécuiils, plus cas où Sa demande d'inscription sur ia üiste d'aptinde et d'intégra- 
0 ner: 2: > Ze Ours par nel [ ! S an<: tit! ñ 
] IX POEIUUNR ss quire jou pal ni pt ill | à ans; ee: tion dans le COUTDS des admmimitralentrs css ut susceptilhle de 
ll hr i- } 3 “Hir- NII CN i < 1} * ‘ils bar 1 ntielies ( 
en Vini qua re Jour eciins, ] 1 roi l 10H an iue] reevoir Une <üile favorable, à elle chasse de quel grade dans 
le ŒuiNZe jebrs, œir: cent soiXanie-<eize jours Consécutifs ke Imérarchie des administrateurs civils il pourrait Gtre nommé et 
Beisique. —- Fronpe: Un am: sous officiers: treize mois; ofticiers: dans quelle aaminis n il pourrait être appek à servi uestion 
puinze mois. (La | L de deux 1s æiopiée par le Gouvernement du 7 novembre 1%) : 
1èt pas encore volée ! ) 

} î . » ne” H di à ré jo [rt four! DA MIT sl 
Biinanie, — Arme actuellement mibilife liépons le Wal Ph vu pots FE dde pags 
k » UE en _ RÉ pariementaire, te fon naire édomt 1! Sail ! nait t conditions 

»iivie E 4 : . k ” 
Brésil — En an requises, par Farlicse » du décret du 23 mai 1949, des candials à 
ù + une normination ativecte dans de corgs des administrateurs ts: 
y da. — Pas de service militaire un hi QUE bon se t Aqus M ir| * virni eu Vis, 
{ il. — En principe un an, en pratique huit mois 2e En inalière de prarèdiue, aucune Ha le he ittiposee, À 
: GE den. sr Oil pars ane eee à Re ï l'exception de l'examen des candidatures par La comtuission adunt 
{ ,, — Armée actuellcinent meobili-ée, RTE i * rl L . Rss te 
{ mbie Un an nistralive parilaire du Corps. H apparticut don \ tantére-sé d'ulres. 
1 “hic, Ré i ui: 1 L te ! 1 } t : 
tn P : : . ‘ ù ser = nhidature adinhuystration de son lux ti la tue ta 
Costa Rica. — Armée interdite par la Constitution. | PR 46 © tome vou nn. D Co Re 
js Le | tx en un Ibis [1o! cou niv. + MILOTIAM U ulix 
ul — Armée recrulée par enh2zacernt nts. “see Otis » , nu | ti lntiro b rat 
binemark. — Dix mois, sauf pour la garde et la brisade d'occu ation dispositi PUS Ou. À « “ s AU CAS OU à CARE CHE FELCHU6, 
? * PEER ESS SON OR IS ES "a , H serai! reclassé à un grade comportant un tra tement équivalent 





ui to » [ " is e > Ï . 
| font onze mois et demi. ou immédiatement supérieur à celui qu'il percevail dans son ancien 


ique Mominicaine. — Armée re’rutée par erngagennents, 





Esvote, — Trois ans. « Dep, SU DOSERTE di ju li 164 dans celui-ci qu e + ce de - ices 
| Salva ior — Aucun renseignement au fhémiis € fUIVait {LL à çCceiie « NE LES slt ETALCLRES € l poux 
Fr ‘eur n EU De n age dE rx parvenir à celle ace et cet échelons. Des indicalions fournies, H 
Vi RM = =... ‘ : FRE Lis reéssurt que Je fonctionnaire en queslion pourrait Le €eas échéant, 
Lihiopie. — Volontariat; contrat de sept ans rénouvelah'e. être reclaisé au fr échelon de la % clase L'intéressé pouvant 
L €. — e atts 10 ant être rat nés ? j t is effectif : u nc tan bee ; - re 3 er ace l à »e 
gr D: ux an NA 0 pm Pi game à dix-huit mois effectits mire-ser sa dernarnde à l'adinminisbralion centrale de son chox et les 
congé = Ssuk si «hs : . ! t 
: C8 À ; Ë ut iX Mk j BOIS ELLONIS de afaination <lant laiz es L - 1h Cciatumm des di- 
fes D ? ie - nn an: allirea armes: denx ‘*ns : 
erna la. è Infaækterie: un an; autres armes: IX ans. versées ademinisiralions, son affertlälion eventuelle déperdra de ces L- 





- : deux ékroments, 

nduras, — Aucun rense grnement. hear 
nie, — Armée recrulée pair engagements. 
lonésie, — Armée mobilisée, en période d'organisation. S 16076. M. Gérard Vée dermante à M. le secrétaire d'Etat à la 
Iran, — Deux ans. fonction publique et à la réforme admimistrative <1 ii nent term- 





Irak. — Infanterie: dix-huit mois; autres armes: 2 ans, pouvant poraire d'une administration centrale, eir fonchon depuis 9045 et 

dans l'un et l'autre eas être ramenñés à trois mois efleelifs, moyen- Heeneié, suivant ies dispositions de ba or du 3 septembre 1957 «tans 
Dänt payement d'une taxe ‘je 50 dinars, . le courant de janvier 1950, doit bénéficier d'um coms anntel de va 
islande., — Pas de service militaire cances et, dans laffirmative: 1°} quelle dit être la dirée de ce 
Israël. — Deux ans pour les hommes; un an pour les femmes, conxé, 2°) si ce conté doit être hmpmué sur la période de préavis, 


Liban. — Volontariat. Question du 25 octobre FE, 
Liberia, — Aucun renseignement, Hegunse, — La question pose comporte la répon 


suivante: 


En wap Un an. : Je aux lerines de ja circulaire mo 102 5 du 2 août 19% relative 
Mexique. — Sur ume chasse de 160.000 hommes, 7.009 hommez: font à l'appicahon du décret du 919 avrit 1956. les aven \és par 
Hi an de serviee. Le résiqual est soumis à pér.odes dominicales Dusure de dégagement des cadres ont droit à un concé annuel. M 


& quatre heures, apyartueut aux adininistrations, lorsqu'eues proccdent à la liquidias 
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8306 ASSEMBLEE NATIONALE — 2° 
tion des droits des intéressés, de leur paser en supplément autant 
de nées que de mois entiers de services arcemplis par eux de- 
puis le {er octobre précédent: 2e l'article 16 du décret du 19 avril 
Au, écité dispose que, pendant la durée du préavis fixé par l'ad- 
Mini=ti | ils t tenus de resle 1 la disposilion de 
ce LL IL es conditions, rien ne s'oppose, si les intérêts 
“1 [n { vx (ur l Jile 1 d { 1U nu ] s( it jinpuléce 
our là } 6 oc } 

16274. M. Roger Dusseaulx <dernirile 1 M. le secrétaire d' Etat à 
md fonction puRiique + à la reforme administrative -! 11) nulion- 

‘ ecuf. sans ent à charge, de it clre considéré de Vins posse- 
‘ ] ‘ le famille a perception de \idemni 
«! o d X pl = d’ex ence décret n° Th du 
in 1917 et a é du 27 juin il, t I, titre IV, article 10, 
dournal officiel du » j et 1931): u) Jorsque ce ionctuonnaire, pause 
{ ‘* ville nstiée ouvrant droit à ladite indemnité et avant 1a 
‘ À ni ere { } exerce aucun emploi, se trouve dans 
lunpossiitité matérielle de trouver un jogement pour avoir Sa 
je rt ‘ je h el de ce fait ne résil: pas inoyoenlanement avec 
‘ b) | qu'ii à dû laisser sa mère daus le logement qu'il à 
AL Ù nent dan | 411‘ e résidence en attendant 
d'a I ( 1 dans 1 hou,elle résidence, (Queslion du 
ü } “nbie 1 4} 

Réponse, — Le secrétaire d'Etat à la fonction publique et à ia 
Y« hé | tive « irrn d honorable  parieme itaire Ja 
réponse faite à Ja question écrite no 11332 du 25 avril 1950 et publicte 
üau Journal officiel Débats pariemeniaires, Assemblée n ilionale 
li 60. « 20 juin 1950), aux termes de 1ü Ju lle ]a qualrte de chef 
de famille « I int | l'attribution de l'indemnité dile de 
dittioult \replionnelles d'existence, aux finétiopnaires célibataires 
où veuf i ' ts, dés lors qu'ils cohab.lent habhitueilement avec 
Jeu Hurt Cut leneureée 4 ICUF CHATCE 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


16047, -- M. Jean Deshors ‘x\jur à M. le ministre de l’industrie et 
Ou commerce qu'en vue de la création, de lexlension où du trans- 
Jert des établissements industriels, commerciaux et artisanaux, les 
rielies peuvent ètre appelées par ladministration 


directions HHinIsI | f l | 
préleclorale à faire connaitre leur sentiment 1 qui demande: 1° si 


une circulaire, dite codifilcative, prévoit que ces avis doivent êire 
motivés; 20 & et avis doit étre tenu pour une décision: 39 dans 


cet avis aurait valeur de décision: a) s’il est notifié, et 
comment: b c'il ouvre le droit au recours devant le ministre du 
commerce prévu par le décret-loij du 9 se Hembre 199 ou si, seul, 
l'arrêté préfectoral est un acle adininistralif susceplille de ce re 


le cas où 


cours Oueslion du 24 octobre Aa), 
Réponse, Aucun texte pris pour lanplication du décrel-loi du 


9 seplenvbre 1939, concernant la création et l'extension des établis- 
industriels où artisanaux, n'a prévu l'obliga- 


Seinenls COHINerCHAUX, 
les directives 


tion pour les départements ministériels de mot 


qu'ils sont appelés à donner aux préfels en celle maljère. En toute 
hypohèse, s'agit de docuruents d'ordre intérieur qui n'ont pas à 
cire porles à la connaissance dt requérants, Ces instructions doivent 


nécessairement être suivies d'un arrete préfectural, conformément 





à l'article #7 du retaigie "y susvisé, qui doit étre nolûilié et ouvre 
droit, dans les 15 jours qui suivent sa publ! NS iu recours 

le minisire de 1] La hs, et du cormmerct Ce :ecours fait, 
d'objet d'une decision ministérielle 


JUSTICE 


15830. M. Louis Christiaens expose à M, le ministre de la jus- 
tice qu'aux termes de l'arlicle 190 du décret n° 47-1523 du 26 juil- 
let 1947 sur les frais de justice crimiselle « en malière carrection- 
neile ou de simple police », ia partie civile qui n'a pas oblenu l'as- 
sistance judiciaire est tenue de consigner, au gielle, les me 
présumcées nécessaires pour tous les frais de pro“édure, lors qu'elle 
saisit directement le juse d'instruction conforméme nt à l'article 63 


du code d'instruction criminelle onu qu'elle cile d rectement le pré- 


sotnines 


ü 
venu devant le tribunal correctionnl on de Simple police, I semmhie 
résulter de ce texte que Ja partie civile est dispensée de consigna- 


tion lorsqu'au lieu d'adresser une plainte au parquet, elle J 
litue À l'audience dans le cours d'une poursuite inlentée d'offiri 
par le ministère public (Dalloz nouveau répertoire Voir frais et 
dépens ne 172), Celte solution qui parait cerlaine (voir les arrêtés 
cités au Dalloz, répertoire pratique, cod, De ne 1669) sembhie perdue 
de vue dans le ressort de la cour de Douai. En effet, iorsqu'une 
partie civile se constitue au cours d'une poursuite intentée d'offi 
ar le ministère publie, le greffe prétend assimiler cellg procédure à 
l procédure civile ordinaire et réclame, à la partie civile le tarif 
d'un jugement sur minute civile, et lorsque la partie civile fait 
appel, le greffe réclame le coût de l'acte d'appes et parfois une 
consignation pour les frais de l'instance d'appet, I lui demande 
dans le cas où de telles pratiques seraient estunées, irrégulières 
s'ii comple attirer l'attention des grefliers sur leur illégalilé. (Ques- 
fion du 15 oclobre 1950 

ltéponse - Aux termes de l'article 150 du déeret du 26 juillet 
4917, en matière criminelle, correctionnelle ou de simple polie, Ja 
partie civile qui n'a pas oblenu Passislance judiciaire est tenue de 
déposer au grelfe Ja somme présumée nécessaire pour tous les 
frais de la procédirre SE lle saisit directement le juge d'ins 
truchon ou qu'elle cite directement ie prévenu devant Île tribunal 
correctionnel ou de simple police, En revanche, conformément à la 


circulaire de la chancellerie du 9 seplembre 1950, dans le cas où une 


partie civile se consitue à l'audience dans ie çgours d'une poursuile 





exercée d'office par le minislère publie, il n'est pas possib'e de 
Pobliser à consigner les frais de la procédure. Toutefois, ji! ap} ar. 
Uent.à la parue civile de faire lavance des frais, notamineit 
d'expertise, exposés sur Sa demande et dans son seul intérét La 
provision destinée à couvrir les frais d'expertise est consignée ° 
la partie civi'e au greffe, ainsi qu'il a été prescrit par cireulaire 
du 1 décembre 1%, et ne doit pas êire remise directement à 
l'expert. Il importe, en effet, que ce dernier n'ait, à aucun moment 
d'autres rapports avec les parties en cause que ceux nécessité: 
l'exécution du mandat qu'il lient de la justice. En ce qui conr: 
les frais de procédure proprement dits en matiere pénale, nolim- 
ment les émolinmnents des greffiers, ils doivent étre engagés dans 
les conditions prévues au décret du 26 juitlet 1947 et calculés d'après 
le tarif criminel fixé en dernier lieu par le décret du 7 février 1910 
En ce qui concerne les cas d'espèces auxquels parait se référer a 
partie finale de la question éerite, if appartient à M. Christin 
d'en Saisir la chancellerie et une réponse lui sera adressée dir: 
lcnit après enquête. 





15836. M. Edmond Michelet appelle l'attention de M, le ministre 
de la justice sur le problème des majorations d'indemnité due X 
grefliers de paix, I Jui dernande les mesures qu'il compte pre] 

à cel égard. (Question du 17 octobre 15).) 


Réponse, — Les demandes présentées par les greffiers titulaires 
de charte pour obtenir la majoration de l'indemnité de font 
qui leur est accordée font l'objet d'une étude attentive de la : 
de la chancellerie ct du minisière des finances, Cette élude n'a 
pu èlre encorc mence à son terme 





15859. — Mme Germaine Peyroles rapph:lle à M. le minis're de la 
justice que l'arlicle 43 de la loi du ?2 frimaire an HE fait oblis 
Üon üux greffiers, sous peine d'une amende de 50 francs, de dr2s-er 
procès-ve ibal constats int lé dépôt de toutes pièces au greffe; elle | 
demande si l’obligalion ainci <anctionnée s'applique au dépôt 
greffe de la justice de paix ou du tribunal de première instance 
l1 lellre recommandée ou de Ja copie d’exploit d'huiss'er, pré 
par jes arliles {4 et 260 de l'ordonnance du 19 octobre 1945, mod 
liée par Ja loi du 15 avril 4956, pour l'introduction d'une instan e 
devant Je tribunal paritaire cantonal ou d'arrondissement des ba 
ruraux. (Question du 17 octobre 1950.) 

Réponse, — Celle question fait actuellement l’objet d'un examen, 
en liaison avec M. le ministre du budget, 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


16080. — M. Ceorges Coudray e\po:e à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme qu'il arrive souvent que le père de famille 
dé trois enfants el plus qui, aux termes de la loi du 21 juillet, peut 
bénéficier auprès des sociétés de crédit imraobilier H. B. M. d'un 
prêt s’élevant aux neuf dixièmes du montant du devis, est souvent 
privé de cet avantage du fait que ses charges de famille l'obligent 
à construire une maison qui dépasse de plusieurs dixièmes Je pla- 
fond de prét de 41500000 francs actuellement en vigueur, I Jui 
demande si des dérogalions ne peuvent être arcordies pour donner 
à la nouvelhe législation son plein effet. (Question du 2% octobre 
190.) 

Réponse. — La loi du 21 juillet 1950 a prévu, en son arlicle 20, que 
l'apport du cinquième exigé des emprunte ne ‘auprès des sociétés de 
crédit immobilier <erail réduit à un dixième pour les familles avant 
hois enfants à charge. Celle mesure est appliquée à la totalité du 
montant du prêt contracté par lesdits chefs de famille, Elle a donc 
effet, non seulement sur les prèls maxima prévus pour Ja réali- 
sation d'une maison de tvpe IV B, mais également sur les emprunts 
qui dépassent celle somme el qui sont consentis aux familles parl- 
culièrement nombreuses: 1.500.000 plus 250.000 francs par pièce sup- 
plémentaire 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


16176. — M. Henri Lespès d'mande à M. le minisre des ar 
publics, des transports et du tourisme, pour l’annce 1938 et por 
l'année 1919, quel est le nombre de véhicules automobiles d'occ. 
sion (d'une part, voitures de tourisme, d'autre part, véhicules ul!- 
lifaires) qui ont élé vendus: 1° au tolal, d’après tes statistiques 
portant sur les transferts de cartes grises: 2° par l'intermédiaire de 
commerçants patentés de lautomobie, (Uuestion du 3 novembre 
1950 | 

Réponse. — 1 n'existe pas de statistique, officielle permettant de 
connaitre le nombre des véhicutes d'occasion vendus au cours des 
années 19% et 1919 L'ancien fichier central des automobiles, créé 
en {911 auprès du comilé d'organisation de l’industrie et du com 
m@ce de l'automobile et du cyele, à été disfous en 4947. D'autre 
part, le nouveau fichier, géré par linslitut national de la stati<- 
tique et des études économiques pour la métropole et la France 
d'outre mer el qui permellra d’avoir Lous renseignements utiles sut 
les transferts de cartes grises, ne fonctionne que depuis le 4er avi 
1950, Il est possible que certaines préfectures aient établi des «| 
listiques ‘en Ia matière, mais celles-ci n’ont jamais été groupées 
à l'échelon national, Il est possible également que des statistiques 
aient élé dressées par les organismes représentatifs des comimet- 
çants ptentés de laulomobile, sur le nombre et la nature di 
véhicules d'occasion vendus par lecrs mergbres, mais ces renseisnt 
ments, qui n'auraient qu'un inlérèt purement commercial, ne sont 
pas cominuniqués à l’administralion. 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


3° séance du mercredi 29 novembre 1959. 


çur l'amendement 


de 


SCRUTIN (N° 2950) 


M. Fernand Chevalier à l'article 3 du projet 


portant application à L'Algérie de la loi Sur {es loyers. 
Nombre des votants... 582 
Ai 1jorité abS0OlUe.....ssoosssssessssssnmer ss. 292 
Pour L'adoption. ...csssssssssessse 3°6 
CONLFE ssoossosocee APPPELTIITILITE 6 
L'Assemblée nationale a adoplé. 
Ont voté pour: 
AM. Cayeux (lcan) Duveau. 
Abel :a yo! at, Elain 
Alonneau. Chaban-De:mas. Errex art. 
Atniot (Octave). Chamant, Evrard 
André (Pierre). Charlot (Jean). Fabre. 
Antier. harpentier, Fason (Yves). 
AU\IONNaz. -harpin. Furaud ra) 
Arnal chassaing. Farine (Philippe). 
ASsCTaY Chastellain. Farinez. 
Auban “hautard. Faure (Edgar). 
Aubry -haze. Fauvel. 
Audezuil, ühe\vaueër Fernand), Fé! s. 
Augarde. Alger. Finet 
Aujoulat, Chevallier ‘Jacques) Fonlupt-Esperaber. 
Aumeran. Alger. Forciual. 
Babet ‘“t°phaël). hevaller Louis), Fouyel. 
Bachelet. Indre. ‘réderic Nupont. 
Bacon. Chevathner (Pierre), “rédet (Maurice). 
Badie Loiret Froment, 
Badiou. ‘hevigné (de) “urarrd 
Barangé (Charles), ‘hristiaens “abelle. 
Maine-et-Loire. Clemenceau (Michel) fraborit 


Barbicr. 

khardoux ‘Jacques).. 

Barrachin, 

Barrot, 

Bas. 

Pau, Bastid. 

Baurens. 

Baylet. 

Bayrou 

Brauquier. 

Bèche 

Becquet. 

Bégouin. 

Ben AÏy Chéri. 

Bench2nnouf 

Béné (Maurice). 

proie 

‘ranger (André). 

Berzasse. 

Bergeret. 

Bessac. 

étolaud. 

Beugniez 

Bianchine. 

Bichet 

Bidauit (Georges). 

Bilères. 
Binot 
Blocquaux s 
Bocquet. 

Boganda 

Des Bonnefous. 
nrra 

Mlle Bosquier 
Bouliey (sean). 
Bour 

Bouret ‘flenri), 
Bourzés-Mannoury. 

Xavier Bonvier, 
ll'e-et-Vilaine. 
Baisicr  O'euriercau, 
Mayenne 

Brusset (Max). 

Burlot. 

Buron. 

Cadi (Abdelkader). 

Caillavet. 

Capdeville, 

“ATON, 

Cartier (Gilbert}, 
Seine-et-Oise 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Cästellani. 

Catoire. 

Catrice, 


Clo-termann. 


Coffin 

Colin ° 
Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred), 


Haute-Garonne 

Coste F'orct (Paul), 
{Hérault 

Coudray. 

Courant. 

Couston, 

Crouzier. 

Dagain 

Daladier (Edouard). 
Damas 

Darou 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise 
David ‘Marcel), 
Landes 

Petferre 

Defos du 

Degoutte 

Mine Degrond. 

Deixonne 

Delachenal. 

Deiahoutre. 

Delbos (Yvon) 

Denais {Joseph}. 

Denis (André, 
Dordogne. 

Depreux {Edouard). 

Deshors 

Pesjardins 

Desson 

Devemy. 

Dezarnau)ds. 

Dhers 

Diallo (Yacine\. 

Mlle Dienesch. 

Dixmier. 

Dominjon. 

Douala 

Doutrellot. 

Draveny. 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José, 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Durroux. 


Rau 





Dusseaulx 


ailard 

üallet 
saiy-Gasparrou. 

üuarel 

au 

Gavini. 

tiazler, 

‘eotfre (de). 

ernez 

‘ervohno. 

‘sat ODDL. 

Godin. 

Gorse. 

Go:set 

Gouin (Félix). 
Gourdon. 
Gozard (Gilles). 

Grimaud 

Guérin 
Rhône 

Guesdon 

Guilbert. ; 
suillans (André). 

Guille 

Guillou ‘Louis), 
Finistère. 

Guitton 

uuyomard 

Guyon tJean-Ray- 
mond}, Gironde. 

Ialbout, 

Henanit 

Henneguelle 

Horma Oulki Babana 

Hubert (Jean), 

Hugues (Emile, 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André). Seine. 

fulin 

Hussel 

Hutin-Desgrèes. 

lhuel. 

Jacquiæt. 

Jaquet 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Joubert 

Jouve 

Juglas 

Jules-Julien, Rhône. 

July. 

kKaufinann. 


(Maurice), 


iGéraud). 





kr. 
krieger [(Alfred], 





Kuelin (René). 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lalle 

Lamarqne-Cando. 

Lambert Emile Louis 
Doubs 

Mile Lamblhn. 

Larmine-Guèye. 

Lamel !Joseph) 

Lapie (Pierre Olivier). 

Latibi u 


{Camille}, 


Laurent (Augustin), 
Nord 

Le Bail 

Lecourt 

Le Coutaller 

Leenhardt (Francis) 

Mme Lefebvre (kran 
cine), selne. 

Lefèvre Pontals. 

Legendre 

Lejeune (Max), Somme 

Mine Lempereur. 

Le Srieliour. 

Lescoral 

Le<pès 

Letourneau 

Le FTroquer 

Levindrey 

Luyuard 

Livrv-Level. 

Lous!au 

Louvel. 

Lucas. 

Char.es 

Mabrut 

\iacouin 

Malbrant 

Mallez 

Marcellin. 

Marie ,André). 

Maria Louis). 

Maroselli 

Marte, (Louis). 

Marbneau 

Masson Jean), Haute 
Marne 

Maureliet 

: Maurice-Petsche. 

Matroux. 

Maver {Daniel}. Seine 

Rene Mayer, Cons- 
tanline. 

Mazel 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Médecin 

Mehaignerie. 

Mckki 

Mendes-France, 

Menthon (de) 

Mercier !André-Fran 
Cois). Deux Sèvres. 

Métayer. 


André). 


Lussy. « 


MM 
Airoli. 
Aku 
Alliot 
Apiluÿ. 
Mlle archimèd2, 
Arthaud 
Astier de La Vigerie d”). 
Aubame. 


susuret 

Ballanger ‘’Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barel. 


Barth°lémy. 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise) 
Loire 
Benoist 
Berger. 
BesseL 
Bil'at 
Bilioux 
Biscarlet, 
Bissol, 


(Charles). 








Jean Meunier, Indre- 
et-Loire 
Michaud {Louis}, 


Vendée. 
Minjoz 
Mitterrand 
Moch (Jules). 
Moisan 
Moilet (Guy). 
Mondon. 


Monin 
MonjJaret 
Mont 


tint 
Montet (lier 
WMorice. 

Moro Giafferri 
Mouchet 
\Mousesu 

\Moustier 
Moynet 

\tutter 


ide). 


(André). 


O0opa 
Orvoen 
Paleweski. 
Pantaloni. 
Penoy 
Petit (Eugène- 
Claudius). 
Petit (GUY), 
Pyrénées 
Mine Gerinaine 
Pexroles, 
Pevtel 
Pthmlin 
Philip 
Pinawy. 
Pineau 
Pleven (René). 
Poirmbæœut 
Mine Poinsoa-Chapuis 
Poirot :Maurice). 
Pouiain 
Pourter 
Mlle Prevert 


Basses 


André). 


Prigent  ‘Robert), 
Nord, 
Prigent (Tanguy), 


Finistère. 
Queuitle. 
Quilict 
Habier 
Ramadier. 
Ramarony. 
Ramonet 
Raulin-Labhoureur ‘de) 
Ravmond Laurent. 
Reeb. 
uesaudie 
Reille-Souit. 
Rencurel 
Reynaud 
Ribevre 
Ricou 


Pau), 
Paul). 


Ont voté contre: 


Blanchet 

JoCCag ny. 

junte (Florimond). 

Bourbon 

Mine Boutard. 

Boutavant. 

Brault 

Mme Made!eine Braun 

Brilloucet 

Cachin 
alas 
amphin 

;ance 

-artier (Marius), 
Haute-Marne. 

‘Asänova. 

astera 

‘ermo!acc2. 
é<aire. 
hammbeiron. 
hambrun ‘de, 

Mme Charbonnel 

Chausson, 

Cherrier, 


Marce}). 


Riga! ‘Eugène), 
seine. 
Rincent. 


Rhoviore, 
Rollin (Louis). 
Roques 

tousler, 

Rou!on Le 
Saïd Mohamed Cheikh. 
sauder, 
sent} 


À t 
spauîffler 


l Charles). 
Sche’er (Marc). 


Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne, 
Schmitt {Albert}, Bas- 


Rhin. 
schtutt 
Manche 
schneller 
schurnAan 
Mosel:e 
schumann 
Nord 


: 
elle, 


Robert}, 
Maurice), 


serre, 

sesmaisons (de), 

stefridt. 

sigrist 

silvandre. 

simonnet. 

sion 

sissoko (Fily-Dabo}, 

smail 

solinhac. 

sourbet,. 

Faillade. 

Teityen 
Gironde 

leitgen (Pierre), 
et Vilaine. 

Temple 

ferpend 
lerrenoire. 
Fheetten. 
Fhibault. 

Fhiriet, 

Fhomas Eugène). 
linand (Jean-Louis). 
Finguy ide). 
Foublanc, 
frihouiet, 

Truffaut 

Valay 

Valentino 

\ce (rt "ard). 

Vendroux 

Verneyras. 

Verv Emmanuel). 

Viard, 

Viatte 

Viollette Maurice}, 

Vuillaume, 

Wagner. 

Wasmer 

Mile Weber 

Weill-R 1yi il. 

Woilft 

Yvon, 


Henri), 


Ille- 





Mme Chevrin, 

| Aterne 

{\ime Claeys. 

ogniot 

ostes (Alfred), Selne. 

Pierre Cot. 

ristofol 

-roizat 

Mme bLarras. 

Dassonville 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Hjemad 

Mine Douteau 

Dreyfus-schmidt, 

buclas (Jacques), 
Scine 

luclos (Jcan), 
et-Oise 

bufour 

Durmet 

Duprat ‘Gérarnl 

Marc Dupuy, Gironde, 


Seire- 


Jean-Louis). 
f | 





Dulard, 
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Mme Duvernols. 
Fajon (Etienne). 
Fayet 

Ficvez 

Mine François. 

Mine Galicrer. 

Garaudy 

Garcia 

Lautier, 

(enest 

Ginestet., 

Mine Ginol'in. 

Giovoni. 

Lirard 

Girardat, 

CGosnat! 

Goudoux. 

&tou:e 

Greflier 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Ju |uvs) 

{,r0$S 

Mine Guérin 1Lucie), 
seine-Inféreure. 


Mine Guérin (Rose), 
sine 

Guiguen 

Guillon tJean), Indre- 
et-Loire 

Guissou (Henri). 

Guvot ‘Raymond}, 
seule 

Hamon {Marcel}. 

Mine Hertzog-Cachin 
fHhugonnier 

Join \!fred 
Maulleret 

Juge 

Julhorn :Gacton), 
Haute--Alpes 


Kriegel-Valrnmont 

Lambert !:Lucien\, 
bouches-du-Rhôme 

Mme Lambert Marie), 
Pinistt re, 

Lamps 


Loreppe 

Lavergre. 

Lecœur 

hine Le Jeune tIé- 
lène)i, Côtes-du-Nord 

Lenorimand 

Lepervanche tde} 

L'Hu:llier (Waldeck). 

Llante 

Maillochean 

Maormba Sand. 

Manceau 

Martine 


Marty (André). 


Masson (Albert), 
Loire 

Malton 

André Mercier (Oise) 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 

M'chaut 1Victor}, 
Seine Inféricure. 

Michel 

idol 


Wkbhlar 
Montagnier, 


Maquet. 

Mora 

Morand. 

Mouton. 

Mudrv 

Musineaux 

Mrne Nautré, 
[Na Boni 

Mme Nedelec 

Noël ‘Marcel. Aube | 


Oucdrauco Marnadouu. 

Patinaud 

laut Gabriel, 
Finistère. 

Paumier 








Perdon ‘Hilaire). 

Mine Pet 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 
Pevrat, | 


livrrard. 
Pirot, 
Porurnadère, 
Pourlalet. 

Pou yx {. 
Pronteau 

lrot 

Mine Rahaté, 
Rametle. 
Renard. 

Mme Revrand. 
Rigal (Albert), 
Rivet. 

Mine Roca, 
Hochet {Waldeck}, 
tosenMatt. 


[airet. 


Roucaute (Gabriel), 
Gard 
Roucaute (Roger, 


ardèche 
Rutle, 
Mie Roumean 
Saravarne Lambert, 
savard 
\Mimme schel, 
senghor. 
servin 
Ssnor 
Mine sportisse. 
Thamier 


Thorez Maurice}, 
lhuilher 
Tillon (harles}, 





loucbard. 
loujas 
Tourne. 
Tourlaud. 
Tricart 
Mme Vaillant- 
Couturier 
Vedrines. 
Vergès. 
Mine Vermeerseth, 
Pierre Villon. 


| Zunino. 


N'ont pas pris part au voie: 


MM 
Aragon 
Ben 
Boukadoum 
Boulet tPauty 
Condat-Wahaman. 


d”). 


lounres, 


ouliba]y Ourzzin. 
Derdour 
Félix-Fehicava. | 
Haroamt biort 
Hou] houct Hoign y 
hihder. 








Lomine Debaghine. 
LA CcrIvVaIn-Servoz. 
Lisette 
Mamadou 
Mezerna 
Pierre-Grouès. 


Konate. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


à, Ras 


‘ta, Ra 


Excusés ou absents par con£é : 


MM. Rabemananjar 
MM. 
Pauury 


y d'Asson (de) 
Bonnet (Louis), 
Bruvueel 

Capilant (René), 


Delcos. 


Pevinat 

Garavel 

Gay (Francisque). 
Mirhelet 
Montillot. 


INaegelen 


(Marcel). 
Tony Révillon. 
Rotisseau, 

Fhoral 

Villard. 


N'ont pas pris part au vote 


M. Ldouard Herriot, président de l'Assemblie nalionale, et 
M. Bouxom, qui présidait là séance 
Les nombres annoncés en séance avaient été de 
Nombre du L VORNTS sosie vocnciespitodsvestirs 506 
RS RO PP OO TP PET 259 
Pour l'adoplion....,....e SAPREN SENS 110 
Ce EP OR PT "henri 16 
Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectiliés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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SCRUTIN (N° 2951) 


Sur la deuxième partie de l'amendement de M. Rabier à l'article * 
du pro;et portant application à l'Algérie de la loi sur les louer, 
(Résultat du pointage.) 


Nornbre des 
Majoril£ 


Peur l'adoption. .…......s..eosossese 


Contre 


L'Assemblée nation 


MM. 
Airoldi, 
At 
Alliot 
Alonneau. 
Apithyw 
Mile Archimède. 
Arnal. 
Arthaud 


Astier de La Vigerie (4°). 


Aubame, 

Auban. 

Aubry. 

Audeguil, 

Augüuet. 

Badiou 

Ballanger ‘Robert), 
seine-et Oise. 

Barel 

Barthélémy. 

Bartolini 

Mine Bastide 
.benise), Loire. 
aurens. 

#èche 

benoist {Charles}, 

Berger. 

Besset 

Pranehini. 

Biliat 

Billoux. 

Bnot 

Bisvartet, 

Bissol 

Blanchet. 

Bocagnyv 

Bonte {Fwrimond). 

Borra 

bouhey Jean). 

kourbon 

Mine Routard. 

Boulavant. 

Brault 

Mine Madeleine 
Braun. 

Brillouet 

Cachin 

Cala: 

Camphin. 

Cance 

Capdeville. 

Cartier ‘Mareel), 
Drôme. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Ca-anovx, 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire 

Chambetron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel 

Charlot (Jean), 

Chau<son. 

Chaze. 

Cherrier 

Mine Chevrin. 

Citerne. 

Mme Clieys. 

Cogniot. 

Cordonnier. 


1» 


(Marcel), 


LA 


Costes |Altred), Seine. 


Pierre Cot 
Cristofol. 
Croizat 
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Ont voté pour: 


Daras, 

Darou 

Mme Darras 

Dassonville 

David {Marcel}, 
Landes. 

Mme bDegrond. 

Deisonne 

Denis (Alphonse}, 
Haute-Vienne 

Depreux (Edouard). 

De<son, 

Diallo :Yacine). 

Djemad 

Mine bouleau, 

Doutreltot. 

Draveny 

Dreyrus-Schmidt. 

Ducios (Jacques), 
seine 

Duclos (Jean), Scine- 
e!-Oise 

Dufour 

Dumet :Jean-Louts). 

Duprat (Gérurd) 

Marc Dupuy. Gironde. 

Durrotx. 

Dutard 

Mme Duvernols. 

Evrard 

Fajon (Etienne). 

Faracd. 

Favet 

Fievez 

Mme F'ançais. 

Froment 

Mme üaicicr. 

Garaumiy. 

Garcia 

Gautier, 

Genest. 

Gernez. 

üinestet 

Mine G'nollin. 

Giovoni. 

Girard 

Giardot. 

Gorse. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles}. 
Greffier 

Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 

Gros 

Mme Guérin (Lucie), 

, Seine-fnféricure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guesdon. 
Guiguen. 

Guille. 

Guillon Jean), Indre 
et-Loire. 
Guissou (llenri). 
Etre gp a 
uyon (Jean-Ra 
mond} Gironie. 
Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamon (Marcel, 
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Hennegueïile 

Mine Herizog Cachtn. 

Hugonnier, 

Husse:. , 

Jacquet. 

Joinville ‘Alfred 

Mallerel). 

cr (Géraud), 

Ju:e. 

Juan :Gaston), 

Hautes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont, 

Lacoste 

Lamarque-Cardo 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône 

Mine Lambert (Marie), 
Finistère 

Larnine-Guèye. 

Lamps 

Lareppe. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 


Lavergne. 

Le Bai. 

Lecœur 

Le Coutal'er. 
Leenhaurdt ;Francis!. 


Mme Le Jeune :H6- 
lène), Côtes-du-Nord, 

Mme Lempereur. 

Lenormand 

Lepervanche (de). 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

L'Huilher (Walde:k), 

Liante. 

Loustau 

Charles Lussy, 

Mabrut 

Maillocheau. 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Martine 

Marty (André\. 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton 

Maurellet. 

Mayer Daniel), Seine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

André Mercier, Olse. 

Jean Meunter, indre- 
et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Setne-tnférieure. 

MicheL 

Midol. 

Minjoz. 

Mokhtari. 

Montagnier. 

Môquet. 

Mora 

Morand, 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Nazi Boni. 
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et (Raphaël). David (Jean-Paul), pee ar 
Ù sachelet. seine-et-Uise. uun-Desgrè 
senuTe (N° 2292) Bacon. David (Marcel), {nuel. défie 
Sur l'amendi rs de M. Djemad à l'article 16 du projet portant sr A ee (ei 
inérie oi sur les loyers ippression de adisu etferre. aquet, 
application à L'Algérie la loi sur les loyers (Supl ve Bairangé (Charles), Defos du Rau. Jean-Morcau. 
d'artcl Ma ne-et-Loire. Degoutte Joubert 
Barbier. Mine Degrond Jouve Géraud), 
S | 578 Bardoux (Jacques), Deixonne Juglas. 
s dessert ad er ie rer <e dpi Barrachin. Delachenal. juies-Julien (Rhône), 
Malorité: ADSOUE,....>cossvsonrosrentrseses 290 Barrot. Delahoutre. July. 
Bas. Delbos (Yvon). Kaulfrmann. 
j' lost trains 176 Paul Bastid Denais (J0sepn}, Kir. 
baurens. Denis (André), Kriezer (Alfred), 
Contre ..... 402 Bayiet. Dordogne Kuehn René). 
Bayrou Derreux (Edouard),  |Labrosse, 
L'\ l e n’a pas adonk Beauquier. Deshors, Lacaze ‘Ilenri), 
. Bèche Desson. Lacoste. 
Becquet. Devemy Lalle 
Bégouin L Dezarnaulds. Lamarque-Cando, 
Ont voté pour: Ben A.y Chérit Dhers Lambert (Emile- 
Benchennout, Diallo (Yacine}, Louis), Doubs, 
| Béne (Maurice). Mile Dienesch Mile Lamblin. 

MM. Mare Dupuy (Gironde) Michel, Bentateb. Dixmier Lamine-Guèye. 
Airoldi Dulard Mido, Béranger (André). Dominjon. Laniel (Joseph). 
Allo! Mme Duivernois. Mokhiart. Berga:se. Douala. Lapie (Pierre-Olivier), 
Mie Archimède Tajon ‘Euenne). Mounlaguier, Bergeret. Doutrellot, Laribi. 

Arthaud Favet Môoquer Be5sac. Draveny. Laurelli. 
Astier de La Vigerie (d”). | Fivvez Mora. Bétolaud. Duforest Laurens Camille), 
Auuet, Mme François. Morand, Beugniez. Dumas (Jcseph). Cantal. 
Balianger (Robert), \me Gatlicier. Mouton. Bianchini, Dupraz (Joannesf Laurent (Augustin), 
seine-et-Oise. Liraudy, Mudry Bichet. Mlle Dupuis (José), Nord. 
Harel GArCIA Mustieaux. Bidault (Georges). seine Le Bail. 
har:hélémy Gautier. Mme Nautré. Billères. Dupuy (Marceau) Lecourt, 
Harto'ini Geonesi Mme Nedelec. Binot Gironde. x Le Coutaller, 
Mine Bastide Den'se), | Ginestet Noë! (Marcel), Aube. Blocquaux. Duquesne. Leenhardt Francis), 
Loire Mine Ginollin Patinaud. Bocquet. Durroux \Mme Lefebvre (Fran- 
Benoist (Charles). Giovont. Paul (Gabriel), Boganda Dusseaulx cine), Seine. 
ergor. Girara Finistère. Edouard Bonnefous. Duveau. Lefèvre-Pontalis. 
hessel Girardot. Paumier. Borra Eain Legendre 
Bil'at Gosnat Perdon  (flilaire). Mlie Bosquier. Errecart, Lejeune .Max),Somme. 
lloux. Goudoux. Mme Péri Bouhey (Jean). Evrara. Mme Lempereur, 
Biscariet Gouge Péron (Yves). Bour. Fabre. Le Sciellour. 
hi. 550 Gretlier. Pelit (Albert), Seine. Bouret (Ilenrti). Fagon (Yves). Lescorat, 
B'anchet Grenter tFernand). l'eyrat Bourgès-Maunoury. Faraud Lespès 
HoCCagnr. uresa (Jacques). Pierrard. Xavier Bouvier, Farine (Philippe). Lelourneau. 
Bon'e  Florimond), (Gros Pirot {'le-et-Vilaine. Farinez Le Troquer (André), 
Bou:bon Mme Guérin (Lucie), | Poumadère. Bouv.er - OU Cottereau, | Faure (Edgar). Levindrey. 
Mine Boulard seine-tnférieure. Pourtalet Mavenne Fauvel. > Liquard fé 
hou'a vant. Mme Guérin (Rose). Pouyet Brusset (Max). Félix Livry-LeveL | 
hrault _Seine Pronteau. Burlot. Finet Loustau. 
Min Madeleine Braun. | Guiguen Prot Byron Fontupt-Esperaber. Louvel 
Brilouet Guillon (Jean), Mme Rabaté. Cha {Abdelkader). Forcinal, Lucas. 
Cachin (Marcel). . Indre-et-Loire Ramette. Caillavet. Fouvet. ‘harles Lussy. 
Fous Guyot ‘Raymond), Renard Capderille. Frédéri-Dunont, Mabrut. 
sr. que seine me Reyraud. Caron. Frédet (Maurice), Macouin. 
ance FR imon Marcel. Rigal (Albert, Loiret Cartier (Gilbert), Froment. Malbrant. 
Casier (Martus), Mine Hertzog-Cachin. |Rivet Seine-el-Oise Furatd. Maliez 
LL iute Marne Hugonnier Aline Roca Carlier (Marcei}, Gabelle. Mamba-Sano 
GAsanovs Joinville (Alfred Rochet {Waldeck). Drôme. Gaborit. DU ES. 
Castera Malleret). Rosenb!att. Castellani. Gaillard. Marin Louis). 
C *rinolacce. Juge. Roucaute (Gabriel) Catoire. Galet. Maroselh. 
Césaire Julian {Gaston}, Gard ; Catrice Galy-Gasparrow Martel (Louis), 
Es ht ee, . Hautes-Alpes. Roucaute Moger). Cayeux (Jean). Garet. Martine 
“hambrun (de), Kriegel-Valrimont, Ardèche Cayoi. Gau Martineau. 
Mine Charbonnel. Lambert Lucien). xulte Chaban-Delmas. Gavint. Masson (Jean), 
Chausson Bouches-du-Rhône. Mile Rumeau Chamant Gazier. Haute-Marne, 
Cherrier Mme Lambert ,Marie).| Savard Charlot (Jean). Geifre (de). Maurellet. 
Mine Chevrin. Finistère. Mme Schell Charpentier. Gernez. Maurice-Petsche. 
lerne Larmps D Charpin Gervolino. Mauroux. 
Mine Claeys. Lareppe Sior Chassaing. Gia:obbi. Mayer ‘Paniel), Seire. 
Couniot Laveryne. mt s Chastellain. Godin René Mayer. 
Costes Altred\ Seine | Lecœur Mme _ Sportisse. Chautar Gorse Constantine. 
Pierre Cot. Mme Le Jeune Hélène), SD, Chaze Gosset Mazel. 
Cristofol Côtes du- Nord. “pet + (Maurice). Chevalier (Fernand), | Gouin (Félix). Mazier. 
Croizat Lenormand. ro pr A‘ger. Gourdon. Mazuez (Pierre: 
Mine Darras Lepervanche ‘de) lillon (Charles). Chevalier (Jacques), | Gozard (Gilles). Fernand). 
Da-sonville L'Huilier (Waldeck). louchard. Aiger Grimaud. Meck 
Denis : Alphonse), Liante. roujas. Chevaïller (Louis), Guérin (Maurice), Médecin. 
Haute-Vienne. Maillocheau. rourne Indre Rhône Mehaignerie. 
Djermad Manceau. lourtaud. Chevallier (Pierre), Guesdon. MekkL. 
Mine Douteau Martv (André). Fricart. Loiret Guilbert Mendès-France. 
Dreytus-schmidt Masson Albert), Mme Vaillant- Chevizré fde). Guillant (André). Menthon de). 
Duclo: !Jacques), Loire Couturier. Chrishiaens. Guille. Mercier ‘André-Fran- 
seine Malon. Vedrines Clemenceau {M.chel). | Guillou fLouis), cois), Deux-Sèvres, 
Du‘los (Jean. André Merrier, Oise Vergès Clostermann. Finistère. Métayer. 
seine-el-Oise Meunier (Pierre), Mme Vermeersch Coffin Guissou (Henri), Jean Meunier, 
Dufour Côte-d'Or Fterre Vilion, Colin Guitton. indre-et-Loire. 
Dumet (Jean-Louis). Michaut Victor), £unino, Cordonnier. Guyomard Michand {Louis), 
iprat (Gérard), Secine-Inféricure. Coste-Floret (Alfred), | Guyon (Jean-Ray- Vendée. 
Haute-Garonne mond), Gironde. Minjoz 
Cone-Prarst (Paul), | Halbout. pet gerer : 
Hérault. o:h (Jiuies). 
Ont voté contre H Coudray. ne M)isan. 
Courant, Horma Ould Babana. br (Guy). 

MM. antier auban. Couston, Hubert (Jean). + mon gg 
Abelin. anxionnaz. Aubry. Crouzier. Hugues (Emile), Monin. 

AkU Apithy audegui. Dagain. Alpes-Maritimes. \bnjaret. 
Allonneau Arna.: augarde. Daladier {Edouard). Hugues (Joseph- Mont 
Amiot (Uctavei. “seras Aujoulat. Damas. André), Seine. Monteil (André), 
Andre (Pierre), Aubame. aumeran Darou, Bulin. Finistère, 
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Montel (Pierre). Queuille. Siefridt. 
Aiorice. Quibice Sigrist SCRUTIN (N° 2953) 
Muro-Giafterri (de). Rabier. Silvandre. 
\pousuer (de). Ramonet Sissoko (Fily-Dabo). apmication à lAlgeri la loi sur les loyers (Ascendents et 
\ovnet. Raulin-Laboureur (de) | Smaïl descendants). 
\tutter tAndré}. Raymond-Laurent. Sokhnhac. 
\az Boni ReeD Sourbel. 
N nine. Regaudie faillade. Nomeg des volanis.s.... ss éssvéscoodspsbege: 580 
Nisce. Reille-Soult feitgen (Henri), Major bise osrestsatensres 291 
Noë, (André), Rencurel. Gironde 
puv-1e-Dôme. Reynaud {Pauli. Teitgen (Pierre), Pour l'adopli 176 
Nozuères. Hatevre (Pauli. tlle-et Vilaine. EN. Vidal er cmedaeli qe: 1 
om Ricou Temple 
Oopa Pouvanaa. Rigal (Eugène), Terpend t'ismbi : 
Orvoen Seine. lerrenoire. : ; 
ouedraogo Marmadow | Rincent Theetten. 
1 eWwSKI Roclare. al 
î ata'oni. Rollin” (Louts). virer y Ont voté pour: 
PT ne sac Fhomas (Eugène). k 
; l ug . hier, mn: ais 
PCaudtus). Said Mohamed Cheikh Tunes 2 Éd MM. Marc Dupuy, Gironde |Michel. 
petit {Guy}, Saravane Lambert. loudianc. Aiïroldi. Dutard \iidol 
Lasses-Pvrénées. Sauder. Triboulet. Alliot Mme Duvernots. [Mokhtari 
aime Germaine. Schaff frutfaut Mlle Archimède. Fajon (Etieune). [Montavuier 
Pevroies Schauffler ‘Charles), Yaisy ’ Arthaud Fayet |Môdquet. 
petel Scherer (Marc), Valentino Aztier de La Vigerte «47 | Ficvez. [Mora 
ptimlin Schmidt {Robert}, \ FR c ' ne il Auguet. Mme François [\Morand. 
phiip André). Haute-Vienne. Ve d ci sgègt de Ballanger (Robert), Mme Galcier, Mouton. 
Pinay Schmitt (Albert), ve pou. Seine-et Oise. Garaudy. pet 
neau Bas Rhin Se 1el Barei Garcia, Mu<imeaux 
Preven (René). Schmitt {René), Va mmanuel). Barthélémy (Gautier. Mine Nautré. 
poimbœuf ‘ ue Vaite gg ANR A Mme Vedelec. 
me Poinso-Chapuis. | Schneiler % ; x me Bastide (Denise), | Ginesiet. Noël ‘Marceh. At 
Poirot (Maurire). Schuman (Robert), | Viclielte (Maurice). Loire Me Ginolin |Fa'inaud re 
Poulain Moselle x rAtiaume. Benoist {Charles}, GES GI | Paut Gabriel) 
Pourtier. Schumann (Maurice), md Berger. Gt id ti lGabieh, 
\l > or S | Usse siraroot, é . 
. « dr. ste Mlle Weber. pr % Gosna [I au, 
Puzent (Robert). = bei 1 Perdon (Hilaire) 
Nord Senghor. v D Île Pilloux. 2 “doux, | Mie Péri sé D 
Prigent (Tanguyÿ}, Serre WoIfr. Biscarlet. Duge Péren Tres 
inisté Sestnaisons €). Yvon. 31$<0 Grefler : ! nées 
di : pd Drdries Grenier (Fernand). se) \Mbert, Seine. 
Boccagny. Gresa (Jacques) ia Sral 
Ponte ’Florimond). | (ro: Fer y 
N'ont pas pris part au vote: Bourbon, Mme Guérin {Lucie}, hate | 
Mme Boutard, Seine-Inférieure ns de 
Boulavant Mme Guérin (Rose), \p 7. _ L 
DAUE Desjardins Lisette Brault. Seine ue is 
Aragen (41. Félix-lohicaya. Mamadou Konate. Mme Madeleine Braun. | Gniguen |l'ronteau. 
Ben Tounes. Hamani Diwrs. \tarcellin. Brillouet Guillon (Jean), Indre ia d 
Boukad um Houphouet-Boigny \ezerna Cachin Marcel). et-Loire. \n me Rabaté, 
Router ‘Paul, Jeanmol Plans ft be Calas Guvot {Rasmond), Laprsmrég 
Condat-Maharnan Khider. A Sp Camphin. Seine A 
Coulibaly Ouezzan. Lamine Debaghine. ouion. Cance. Hamon (Marcel). n pe” Reyraud. 
Derdour, Lécrivain-Servoz. Cartier (Marius), Mine lertzog-Cachin [RISAl tAïbert), Loiret, 
Haute-Marne. Hugonniet [hiver 
Casanova Joinville (Alfred Mine Roca 
É Castera Malieret) [Rochet (Wakleck}, 
Ne peuvent prendre part au vote : Cermolacce. Juge lRosenblatt 
Césaire. Juflan ‘Ga:ton), Kouvaute {Gabriel}, 
Chambeiron Ilautes-Alpes Gard 
\iM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahanzy et Recy (de). Chambrun dei. Kriecel-Valrimont Roucaute (Roger), 
Mme Charbonnel. Lambert ‘Lucien, Ardèche. 
Chausson. Bouches-du-Rhône. [Rulle 
Cherrier Mme Lambert(Marie), [Mile Rumeau. 
Excusés ou absents par congé : Mme Chevrin. Finistère, Sa vard 
Citerne Latnps Ime Schell. 
MM . : ee del Gear 
Baudry d’Asson (de). j Devinat, \aegelen. (Marcel). Mme Claeys. Lareppe. hd 
Bonnet. Garavel Tony Révillon. mo fred. Se! PRORURIe Mme Sportisse 
Bruyneel. Gay {Francisque). Rousseau. Pierre Cot Ps D Mme Le Jeune {Né Thamier. 
Capltant René). JiCReIet Thoral. CristofoL iène), Côtes-qu-Nord.|Thorez ‘Marïirice), 
Delcos, Montillot. Villard. Croizat. Le cormand. {Thutilier. 
Mine Oarras Lepervanche {de) Tillon Charles). 
Dasson ville. L'Huilier {Waideck). |Touchard, 
Denis Alphonse). Aante Toujas 


N'ont pas pris part au vote: 


M Edouard 


Herriot, 


président de 


#. Bouxom, qui présidait la séance. 





l'Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Haute Vienne. 
Djemad 
Mme Nouteau 
Dreyfus-Schmidt. 
Ducios (Jacques), 
Seire. 
Duclos Jean), Seine- 
et-Oise. 
Dufour 
nunet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 


Maillocheau. 

Manceau 

Marty (André). 

Ma:son (Albert), 
Loire. 

Maton 

André Mer Oise) 

Meunier (Pierre), Côte 
d'Or. 

Michaut (Victor), 
Sseine-frférieure. 


ier 





Tourne. 
Tourtaud. 
Tricart 
Mine Vaillant- 

Couturier 


[Vedrines. 


Vergèz 
Mme Vermeer:ch 


(Pierre Villon. 
| £urino. 
l 





Nombre des volants........sss.sésseroéossncoéses 91 
Majorilé ahsalue..... mé ssiesssièésisse nes : DID 
Ont voté contre : 
Pour l'adoption... 170 
Contre ....... étonne 2 CS MM. Anxionnaz Audeguil. 
Abelin. AFithy. | sugarde, 
Mai à : UE 0 Aku. Arnal. Auyoutat. 
Mais, après vérification, ces nombres ont élé recliliés conformé- Allenneau. Asseray Aumeran 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. Amiot i0clave). Aubarne. Babet Haphaël). 
pe André (Pierre). Auban. BacheleL 
à 6 $— Antier, AUBry. Lacon, 
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Badie 

Badiou, 

Barangé (Charles), 
Maine el-Loire. 

Barbier 

Bardoux (Jacques). 


Barrachin 
Barro! 

[E 

Paul Bastid 
Faurens. 
Baylet. 
Bayrou 
Beauquier. 
kéche 
Becquet, 

} ‘OUIN. 


Ben Ali Chtrif 
Benchennouf 
Béne Maurice). 
Bentaiep. 


Bétoliuud 

Jet19 eZ 
hanchini 

Bichet 

Hidjaul! (Georges) 


Binot 
Hiocquaux 
Bo:quet 
Boganda. 


Edouard Bonnefous. 
borra 

Mile Hosquier, 
Bouhey (Jean). 
Bour 

Bouret Tlenri). 
Bourgès Maunoury 


Xavier bouvier, llle-et- 


Vilaine. 
Bourier-O'Cottereau, 
Mavenne 
Bru:set (Max), 
Burlot 
Huron 
Cadi (Abdelkader). 
Caillavet, 
Cameviile. 
Caron 
Cartier ‘Gilbert), 
seine-el-Oise, 


Ca’tier Marcel), 
Drôme. 

Ca. »l'ari 

Catoire, 

Latrice, 

Caveux (Jean). 

Ca vol. 

Chaban-PDelmas, 

Charmant 


Charlot Jean). 
Charpentier, 

Char;in 

Chas:aing. 
Chastellain. 
Chautard 

Chaze 

Chevalier (Fernahd}, 


Aiger 

Chevalller (Jacques), 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
inire, 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Chevigné fde). 

Christaens 


Clernenceau (Michel). 


Clo-termann. 
Coffin. 

Colin. 
Cordonnier, 

Coste Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault 
Coudray. 
Courant. 
Cou:ton. 
Crou7ler, 
Dagain. 
Daladier (Edouard). 
Darmas, 
Parou 
David (Jean Paul), 
Seine-el-0ise, 


| David (Marcel), 
Landes 

Detferre 

| Defos du Rau. 

Desvoutie 

Mme Degrond. 

Deixonne 





L ich 1 
De'ahoutre 

belbos Yvon). 
Denais Joseph). 
Denis (André), Dor 
, dogne 

Depreux .Edouard). 
Deshors, 

De<jardins 

[) son 

Devernyv 
bezarnaulds 

bDhers 


Diatlo (Yacine). 


aAmbert (Ermile-Louls) 
Douns 
Mile Larnblin. 


Palew-ki 
Pantaloni. 
Penoy 


Roulon 


ASSEMBLEE NATIONALE — 5° SEANCE DU 29 NOVEMBRE  19:9 
[fhuel Monte, (Pierre), Quilici. 
lacquinot. Morice. Rabier, 
, ie i. Moro-Uiaflerri (de). tamadier, 
#41, Moreau. Mouchet. Rama’ony, - 
| Joubert Mous-u Ramonet 
[louve (Géraud). Moustuer de). Raulin Labourenr (de) 
|fuglas Moynet. Raymond Laurent, 
| u:s-dulien, Rhne Mutter tAndré). Reeb. 
[July Nazi Boni Régaudie 
lhaïitmann. Ninine Reille-souit, 
lRir. \isse Ktencurel, 
«rivsez (Alfred). Noël tAndré)}, Puy-de | Reynaud (Paul), 
[K iehn René). bôme, Ribeyre (Paul). 
l,.tbrosse Nogucres. Ricou. 
|La-aze (llenri). Ofrni Rigal (Eugène), Seine 
[Lar ete Oopa Pouvanaa. Rincent. 
Lalie. Urvoen, Rougier. 
|. Auäarque-Can ?a Ouedraogo Mamadou. tolin Louis). 
| 


Mile Pienesch. 

Dixmier 

Dominjon, 

Doua'a 

Doutrellot, 

Draveny. 

Duforest 

buinas Josephi. 

Dunraz Joannès:. 

Mile Dupuis José), 
seine 

Dupuy (Marceau), 
Gironde 

Duquesne, 

DuU'roux. 

Dusseaulx. 

Duveau. 

Elain 


ron (Yves), 


Farinez 

Faure (Edgar). 

Fa ivel. 

Félix. 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal 

Fouyel. 

Frédéric-Dupont, 

Frédet (Maurice). 

Froment, 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaillard, 

Gallet 

Galv-Gasparrou 

Garel. 

Gau 

Gavini. 

GAaZier. 

Geoffre (de). 

Gernez. 

Gervolino. 

Giacobbi, 

{odin. 

Gorse 

‘. rt 

Gouin Félix}: 

Gourdon 

Gozard 4Gilles). 

Grimaud 

Guérin 
Rhône. 

Guesdon 

Guilbert. 

Gu'l'ant (André). 

Guilie. 

Guilliu Louis}, 
Finistère 

Guissou (Henri). 

(s1ttton 

Guvonard 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Haïbout. 

Henauit. 

H,nus-guenle. 

{{ rma Ould Bahana 

Hubert (Jean). 

Hugues (Ernile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joscph- 
André), Seine. 

uit 

Husset. 

Hulin-Desgrèes 


Maurice), 





c-Gueve, 
Joseph) 
l'ierre-Oiivier). 


[Larnit 

|Laniel 

Lapie 

Laribi 

Laurelli. 

lLaurens (Carmilie), 
Cantal, 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

[Le Bail. 

erourt 

Le Coulaller 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine 

vfèvre-Pontalis. 

! 

Le) Max), 
301nme 

Mme Lempereur. 

Le sciellour. 


Læeltournearn 

Le Froquer (André). 

Levindrey, 

Liquara. 

Livrs-Level. 

Loustatu, 

Li A + 

Lucas. 

uharles Lussy. 

Mabrut 

\Maouin. 

Ma:brant. 

Malez. 

Mamba Sano. 

Marcellin 

Märie André). 

Marin (louis). 

Maroselli, 

Martel ‘Louis). 

Martine. 

Martineau. 

Masson Jean), Haute. 
Marne 

Maurellet 

Maurice-Petsche. 

Mauroux 

Mayer (Daniel, Seine. 

René Mayer, Constan- 


Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

MenJès-France. 

Menthon ‘dei. 

Mercier (André-Fran- 
cois). Deux-Sèvres, 

Mélayer. 

fean Meunier, indre- 
et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Minjoz, 

Mitterrand. 

Moch Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret, 

Mont. 

Monteil {André), Finis 
tère. 














Petit (Eugène- 
Claudinus). 

Patit (Guy), Basses- 
Pvrénées 

Mine Germaine 
P 


cvroles. 
Pevlel 
Pflhimlin. 
Philip ,André). 
Pinav 
l'ineau 
Pleven René). 


Poimbæœnut. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot Maurice), 

Poulalin. 

Pourtier. 

Mlle Prevert 

Prigent (Robert), Nord 

Prigent (Tanguy), 
Finistère). 

Queuille, 





Said Mohamed Cheikh 

saravalie Lambert, 

auder, 

s:haît 

schauffler Charles). 

scherer (Marc). 

schmidt Robert), 
Haute Vienne. 

Schmitt {Albert), 
Bas-Rhin 

Schmitt René), 
Manche. 

Schpeiter 

Schuman (Robert), 
Mo-elle. 

Schumann 
Nord. 

Ségelle. 

Senghor. 

Serre. 

sesmaisons (de). 

siefridt. 


(Maurice) 





—— 


Sigrist, 
silvanire. 
simonnet. 
slon, 


Sissoko (Fily Dabo), 


small. 

solinhac, 

sourbet. 

lail'ade. 

leitgen (fenri), 
Gironde 

leitgen (Pierre), 
e!-Vilaine, 

Cernple. 

lerpend. 

Cerrenoire, 

Fhcelten. 


lhibault, 
lhiriet. 
lhormas ‘Eugène). 


finaud (Jean Lo 1is). 


linguy (de). 
Toublanc. 
[riboulet, 
Truffaut. 
Valay. 
Valentino 
\ce (Gérard). 
Vendroux. 
Verneyras. 
Very Emmanuel), 
Viard 


Viatte 

Viollette (Maurice). 
Vuillaume, 

Wagner 


Wasmer 

Mlle Weber. 
Weili-Raynal, 
Wolft. 

Yvon. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aragon (d'). 
Ben Tounes. 
Boukadoum 
Boulet Paul). 
Condat-Mahaman. 
Coulibaly Ouezzin, 


Derdour 
Félix-Tcnicaya 
Gaborit. 

Harmani Diori. 
Houphouet-Boigny. 
Ioanpiot, 

Khider. 


Lamine Debaghine. 


Lécrivain-Servoz, 
Lisette 

Mamadou Konalte. 
Mezerna 
l’ierre-Grouès. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Raseta, 


\avoahangy el Recy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Baudry d'Asson (de). 
Bonnet (Louis), 
Bruyneel. 
Capitant (René). 
Delcos. 


Devinat. 

üaravel. 

Gav (Francisque). 
Michelet. 
Montillot. 


Naegelen (Marcel). 
Tony Révillon. 
Rousseau. 

Thoral. 

Villard. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. FEdonard 


Herriot, 


président de 


M. Bouxom, qui présidait la séance. 





l'Assemblée nationale, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre &es votants....... PR PET 
Majorité absolue.......... es soneosssr ee 


5R9 


Pour l'adoplion...,s..sesssvosvess 1176 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectitiés conformé- 


ment à la liste de scrulin ci-dessus. 


CORRE ELEELELLILLLLZ: 413 
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ASSEMBLEE NATIONAIE — 
Mendon. Prigent (Robert), serre 
Monin Nord sesimaisons (de). SCRUTIN (w° 2935) 
Monjaret. Prigent (Tanguy), Fi |sicfridt 
Mont mistère. DST st Sur l'amendement de M. Fayet à l'article A9 du projet portant 
Moultell (André, se lente application à L'Algérie de la loi sur les loyers (Supprimer cet 
inistère JUHHACL no LL dinie { 
M + el (Pierre). Rabier. sion | article 
Mori Ramadier. sissoko {Fily Dabo). 
Moro Giafferr) (de) larmarony. Sal. Nombre des: Volants. ss vsssovesresdecensrossee . 585 
Moushet tamoneL. SOHARS. Majorité absolue............ tenter . 293 
Mo 1 Raulin Laboureur {de) | sourbet 
Mou r (de). Raymond Laurent. ere css Met Pour l'adoption... PR on À 131 
tue Reeb | lerxtgen w ÿ À cs 
Doi ‘ : (André). | Regaud:e Gironde . Obernai 404 
Nai Honi | Reïlle-souit feitgen (Pierre), lîle- 
Nine | AunCurei et-Vilaine. L'Assemb! nationale n'a p1s adop 
Nisce Reynaud {Paul}. | lempie 
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- 2 amant | Schumann (Maurice). Len ayant, Biscerlet. uouge Pelit (Albert), Seins. 
Pou'sn | Nord 5-0 Bissol ürelfier Peyrat 
pit à sepeile ttes Blanchet. Grenier (Fernand).  [piérrard 
Mie Prevert | Senghor. Boccagny Mresa (Jacques). Pierre-Grouts. 
Bonte (Florimond). Gros. Pirat. 
kovlet (Paul). Mine Guérin (Lucie), {l'oumadère. 
seine-lnférieure Pourtalet. 


N'ont pas pris part au vote: 


UM 
Aragon {(d”). 
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Bonrbon 

Mie Boutard. 

Boutavant. 

Brault 

Mine Madeleine Braun 

Brillouet 

Cachin {Marcel}. 
Lalas 

Carnphin 

Lance. 

Cartier (Marins), 
{laute-Marne. 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire 

Chambeiron 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel 

Chausson. 

Cherrier 

Mine Chevrin. 

Citerne 

Mme Claeys. 

Cognior. 

Costes (Alfred), seine 

Pierre Col 

CristofoL. 

Croizal 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Denis {Alphonse}, 
Haute-Vienne. 

Djemad 

Mme bDouteau 

breyfus Schmidt. 

Ducios (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Scine 
et-Oise). 

Dufour 

Lumetl (Jean-Louis). 


MM. 
Abelin. 
Aku 
Allonnean 
Amiot (Octave). 





Mme Guérin (Rose), 
Seine 

Guignen 

Guillon (Jean), tndre 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine 

Harmon (Marcel). 

Mme Herizog-Lachin. 
Hugonnier. 

Joinville (Alfred Mal 
leret). 

Juge 

Juhan (Gaston), fau 
tes-A:pes 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert {Lucien), 
Bouches-du-Rhône 

Mine Lambert :Marie), 
Finistère. 

Lamps 

Lareppe 

Lavergne. 

Lecœur. 

Lécrivain-Servoz. 

Mme Le Jeune (lé: 
iène), Côtes-du-Nord 

Lenormand 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waldeck) 

Llante 

Maillocheau. 

Manceau 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton 

André Mercier, Oise 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 


Ont voté contre : 


andré (Pierre). 
Antier 
Anxionnaz 
Apithy. 

Arnai. 





Pouset 

Pronteau. 

Prot 

Mme Rabaté. 

Pemette. 

Rerard. 

Mme Reyraud. 

Rigat (Albert;, Loiret 

Rivet 

\Mme Roca 

Rochet {Wakleck). 

Kesonblatt 

Poucaute (Gabriel) 
Gard 

Koucaute (Roger), 
Ardèche. 

Rufte 

Mlle Rumeau. 

savärd 

M ne Schell. 

Serre 

servin 

signor 

sime Sportisse. 

Jrarmier 

Thvrez (Maurice). 

Truillier. 

Jon (Charles). 

Touchard. 

Toujas 

Tourne 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant-Couiw 
rier 

Vedrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 

Zunino. 


Asseray. 
subame. 
Auban. 
Aubry 
AudeguiL 
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su as star Laurens (Camille), Peytel “Haute Vienne. ; |Viard 
n raz ‘i ” “ani: . , ï Brie 
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Bouhey (Jean). Elain Lelfèvre-Pontalis. 
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Prusser (Max). 

Burlot. 

Buron 

Cadi (Ahdelkader), 

Caillavet 

Capdeville. 
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Cartier (Gilbert), 
Scine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Castellani. 

Caloire. 

Catrice. 

Caveux 

Cayol 
Chaban-Delmas. 

Chamant 

Char.ot (Jean). 

Charpentier. 

Charpin 
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Chastel ain. 

Chautard 

Chaze 

Chevalier (Fernand). 
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A'ger 
Chevalier (Louis), 
Indre 
Chevallier (Pierre), 
Loiret 
Chevigné (de). 
Chrishaens 
Clemenceau 
Clostermann. 
Coffin 
Colin 
Cordonnier. 


Coste-Floret (Alfred), 


Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul). 
Hérauit 
Coudray. 
Courant. 
Couston. 
Crouzier, 


(Micaei). 





Farine (Philippe). 

Farinez 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Félix. 

Finet 

Fonlupt-Esperater. 
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Fouvet. 

Fr:déric-Pupont. 

Frédet (Maurice). 

Froment. 

Furaud. 
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Gaborit. 
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Gallet 
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Gouin (Féiix). 
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Mitterrand. Poulain. Ségelle. 
Moch (Jules). Pourtie:. senighur. SCRUTIN (N° 2957) 
Moisan. Mile Prevert. serre. 
Mollet (Guy). M + ‘Robert), DR (de). Sur l'amendement de M. Dominjon à l'article 23 du projrl portant 
mu Prigent (Tanguy), Sigrist. application à l'Alge re de la loi sur lrs loyers Suppresston du 
Monjaret. Finistère, Silvandre. de alinéa). 
Men Queuille. Simonnet. 
sr Quilicr. sion | 
Monte) LES Rabier. Sissoko (Filg-Dabo). Nombre des mr Rides RS 368 
Montei (Pierre). Ramadier. small. ES de CU ER TE RE 156 
Morice Rarmarony. ap er og 
-Giafferri (de). Ramonet. sourbet. Four él. 133 
Souchet (de) Raulin-Laboureur (de) |Taillade. À De ct pes 
Moussu | Raymond-Laurent. Teitgen (Henri), .…. 
Moustier (de). Rev. Gironde. À | 
Moynet. Revaudie. Teitgen (Pierre), L'Assembiée nationale n'a pas adopté, 
Muiter (André). Reille-Soult, Ile-el-Vilaine. 
Nozi Boni. Rencurel. Temple 
Ninine Reynaud (Paul). lerpend + 
Nisse | Ribeyre (Paul). Terrenoire, Ont voté pour : 
6. (André), Puy-de | Ricou. Theetten. 
ge” ’ N 4 Rigal (Eugène), Thibault, M do te un 
joguêres eine. Thinet. Ab Éequ . 1praz ! ann s). k isan 
+ ‘sise Rincent. Thomas (Eugène). ter (Octave) ere (José), À ee) va t. 
Oopa Pouvanaa. Roclore. Tinaud (Jean-Louis). ASseray. botiiane | Mouchet 
Orvoen Rollin (Louis). linguy (de). pr 4 sr ,. En : 
Quedra0g0 Mamadou. perte Re se y Barange (Charles), Das ie 14 POP 
one , Truffaut s BP DRE LENS crrecart Puy-de Lüme. 
antalORL 4 LE ! stabs ar Faco rves OUrvuer 
ue. Saïd Mohamed Cheikh |Valay. + us - 180n ire Le “mg 
petit (Eugène- Saravaue Lambert Valentino. Beauquier as ag ja 20 RAR 
Claudius). Sauder. Vée (Gérard). Ben AIY Chérif Pouce. es Ds 7 
petit (Guy), Basses Schalf à nc Benchennoul. Finet P imbœuf 
Pyrénées. Schauffler {Charles). pose nt Bentaieb Foniupt-Esperaber Mme Poinso Chapuis. 


Mme Germaine 
Peyroles. 

Peytel 

Pthmlin 

Philip (André). 

Pierre-Grouès. 

Pinay 

Pineau. 

Pleven (René). 

Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Porrot (Maurice). 





Scherer (Marc). 
Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

schneiter. 

Schuman (Robert}, 
Mos2lle 

Schumann (Maurice) 
Nord. 





Very ‘Emmanuel). 
Viard 

Viatte. 

Viollette (Maurice). 
Vuillaurme. 
Wagner. 

Wasmer. 

Mlle Weber 
Weill-Raynal. 
Woïff. 

Yvon. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM 
Ben Tounes. 
Boukadoum. 
Condat-Mahaman. 
Coulibaly Ouezzin. 
Derdour. 


Félix-Tchicaya. 
Gaborit. 


Hamani Diori. 
Houphouel-Boigny, 
Jeanmot. 


Khider 

Lamine Debaghine. 
Lisette. 

Mamadou Konate. 
Mezerna, 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Récy (de). 
Excusés cu absents par congé: 

MM 
Baudry d’Asson (de). | Devinat. Naegelen (Marcel). 
Bonnet (Louis). Garavel. Tony Révillon, 
Bruyneel Gay (Francisque). Rousseau, 
Capitant (René). Michelet. Thoral. 
Delcos. Montillot. Villard. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Herriot, 


président de 


M. Bouxom, qui présidait la séance, 





l'Assmbiée nationale, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nomre Ces VOS. srocooceté ess sessss 6 o 5 . 591 
Majorité absolue..........osoocsossooovoscoossose 206 


Pour l'adoption........s.ssssosees 


Contre 


ss. CRRREEELELELEELZ) 


176 
M5 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





@ 3 à 


et 





Béranger (André). 

BergereL 

Bessac 

Beugniez. 

Bichet. 

Bidauit (Georges). 

Blocquaux. 

Bocquet. 

boganda. 

Bour 

Bouret {Henri}. 

Burlot 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 

Eairice 

Cayeux (Jean). 

Cayol 

Charpentier, 

Charpin 

Chautard 

Chevigné (de). 

Colin 

Coste Foret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudray. 

Couston 

Defos du Rau. 

Delahoutre 

Denis (André), 
Dordogne. 

Devemy. 

Dhers 

Mlle iHenesch. 

Dominjon. 

Douala 

Duforest 

Dumas {Joseph). 


MM. 
Aku 
Uonneau 
André (Pierre). 
Anxionnaz. 
Apithy. 
Arna; 
Aubime., 
Auban 
Aubry 
Audeguil. 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Bachelet. 
Badie 
Badiou. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin 
Paul Bastid. 
Baurens, 








Fouyelt 
Gabelle. 


Gosset 

LUrina 14 

Guérin tMaurice) 
Rhine 

Guilbert 

Guiilou (Louis), 
Finistère. 

Guyomard, 


Halbout 


Hubert (Jean). 
Hubn 
IhiUn-Desgrèes. 
Ihre: 


Juglas. 
Labro:se. 
Lacaze (Henri). 
Lambert (Emile- 
Lous}, Doubs. 
Alle Lambln. 
Laurel, 
Lecourt. 
Mine Lefebvre 
cine), Seine, 
Le Sciellour. 
Lucas 
Mariel ‘Louis). 
Martineau. 
Mauroux. 
Meck 
Mehaignerie. 
Menthon (de). 
Mércier (André-Fran- 
çcois}, Deux-Sèvres 
Michaud (Louis), 
Vendée. 


Fran 


Ont voté contre : 


Baylet, 

Bayrou. 

Béche 

Becquet. 
bécouin 

Béné Maurice). 
Bergasse, 
Bétolaud 
Bianchini. 
Billéres. 

Binot 

Edouard Bonnetfous 
Borra 

Mlle Bosquier. 
Bouhey (Jean. 
Xavier Bouvier, 


l'le-et-Vilaine D 


Bouvier - O’Cottereau | 
Mayenne 
Brusset (Max) 


Mile Prevert 

Prigent (Robert), 
Nord 

Ravmond Laurent, 

Reille-Souit 

Rival L2 F1: éne}, 


Roques. 

Sauder 

Schalf 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

Schumann (Maurice) 
No:d 

Siefridt. 

Sigrist 

sumonnet. 

solinhac. 

laillade. 

leitgen (Henri, 
Gironde 

feitgen ‘Pierre), 
ile-et Vilaine. 

lerpend 

Thibault 

linaud (Jean Louis). 

linguv (de). 

| fruffaut 

Valay 

Vernevras 

Viatle 

Vuntllanume. 

Wasimer 

ile Webhe r 

Yvon. 





Caillavet 
apde ville, 
Caron 
zartier ‘Marcel}). 
Drôme 
aäste1iani 
Lhaban-belmas. 
:hamaäant 
:hariot 
Uha:sainge 
.hastellain 
haze 
chevalier (Fernand), 


(Louis). 


bristiaens 


.ACIeNnCeEaU 


Michel} 








Cadj {Abdelkader}, 


-l0stermann 


F 
A° 
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Cordonnier, luscel Matter ‘André). Gaborit Mme LeJeune Hélène}, Petit (Eugène. 
Courant. JaqueL. Sazi Boni Mine Galicier., Côtesdu-Nord. Claudius 
Crouzier, Jean-Moreau. Ninine. Garaudy. Lejeune(Max), Somme |Peyrat 
Digain Joubert \isse Garcia Lenorinand Pflhim'in. 
Laladier (fdouard). Jouve Géraud). \ozuéres. Gautier. Lepervanche (de). Pierrard 
Darnas. Jules Juuen Rhône). fon Uazier Lulourneau Pierre-Grouès. 
L'arou | July Vopa Fouvanaa Genest L'Huilher (Waldeck). |Pinay. 
David ‘Jean Paul), | Rauffmann. edra0go Matnadon. Giacobbi. Liselte, Pirot 
seine-et-01se | hir. Palewskt Ginestet, Liante. Pleven (René), 
David (Marcel), krieger (Alfred). ’antaloni Mine Ginolln. Louvel. Poumadère. 
Landes Kuehn (René). Petit (Guv). GlovunL \Maillochean Pourtalet. 
Degoutte. Lac te. d Basses Pyrénées. Girard Mamadou kKonate. Pouyet 
Mine bezrond, Laile. verre ù Girardot. Manceau. Pronteau. 
beixonne Lamarque-Candao. Philip (André). Gosnai Marusel!. Prot. 
Delachenal Lamine-Gnève. PINEAU ia» Goudoux, Martv tAndré). Queuille 
belbos (Yvon). Laniel Joseph). cts (Maurice). Gouge Masson Albert), Mme liabaté. 
Denais (Joseph) Laribi oulain QGretier vire ” harnette. 
Depreux (Edouard). Laurens {Carmille), Pourter Grenicr {Fernand). des Renard 
Deshors Cantal. Prigent (Tanguy), Gresa (Jacques). Maurice Petsche. Mme Revraud 
Desjardins. Laurent (Augustin). A uns Gros. : Rene Maver, iigal (Albert, Loñida 
Desson Nord ñ De Mme Guérin ‘Lucie), Constantine. Rivet. 
Lezarnaulds Le Bail rer seine-Inférieure André Mercier, Oise sime Roca 
Inallo !Yacine). Le Coutaller | pen r. Mine Gucrin- (Rose), | Métaver 1 Rochet {Waldeck), 
Dixenier Leenhardt Francis). di seine Meunier Pierre) sosenblatt : 
Doutreliot. Lefèvre Pontalis. PAURES. Guiguen Côte-d'Or . Roucaute (Gabriel), 
braveny Legendre. “ Laboureur :de). Guiliaut (André). Mezerna R osé. SOU 
Dupus Marceau), Mrne Lermpereur, accent Guillon (Jean, Michaut Victor), pr À Pope, 
Gironde. Lesoral re hdi, 6 fe Indre «t-Loire Seine-Iufér à 
Durreonx Lespès Rencurel Guyot Raymond) \ DR 7 Ruife 
)usceaulx. Le lroquer (André). Her atmog À ri seine - L er a Mile Rumeau, 
rare. Levindrey. pé À d shére amant Diort Hitler: ind. Los rien 
bre Liauard Rincent Hamon {Marcei). Moch Jules). schneiter h à 
aratd Livry-Level, [Roclore. Mine Ilertzog-Cachin ! Mokhtari. Schuman (Robert) 4 
renal Le PE Rollin (Louis). iouphouet Buigny. | Modet en. Moselle, | 1 
: : d ‘+ F- J° Rougier lugonnier. Montagnier. Serre 4 
ré ii Pnpont. ares Houlon Ja:quino. Monteit André), Servin. à 
Frédet (Slaurice). de Said Mohamed Cheikh. Jeanmol. Fini-tére, Signor 1 
Froment . M Dr int. Saravane Latppert Joinville (Alfred Môgaet Mine Sportisse. 
Furaud Mailez schauffler ‘Charles). Malleret). Mora fhumier 
snillurd MarnDa Sano. Schmitt (René), Juve. Morand. homas :Fugène) 
»A.V Gasparrou. Marcellin. L Manche. Julian (Gaston), Morice. Thorez (Maurice) 
saret Marie André), Segelle Hautes AÏpes. Mouton. Thuilher 
savin] , \M ein Louis). senghor Khider | Mudry filon (Charles). 
‘voffre (de). Maïune, Sesmaisons (de). kriegel-Valriront. | Musinmeaux. Touchard 
sCrneZ Mas: mn Je in}, Silvandre Lambert Lucien’, Mine Nautré. loujas. 
servolino. ° il rute-Marne. Sion Bouches-du-Rhône | Mme Nrdelec. Tourne 
0 HN. laurellet CLR sissoko (Fily-Dabo). Mine Lambert (Marie, | Noël .Marcelr, Aube |Tourtaud. 
»0TSE ; Maver Daniel, Seine !Srnait Finistère | Patinand Lricart 
Gouin (FéIx), Mazel Sourbet Lamine Debaghine. Paul {Gabriel}, Mine Vaillant- 
oUrdon. Mazier lemple Lamps | Finistère. Couturier, 
s0Zard (Gilles) Mazuez Pierre- lerrenoire. Larie ‘Pierre Olivier) ! Paumier Vedrines. 
Uucsdon Fernand). lheetten. Lareppe. \ Perdon (Hilaire). Verges à 
GQuilie x Médecin. lhiriet Laverune. | Mme Péri Mme Vermeersch à 
UisSOu (Henrb),. Mekki ronbiane, Lecœur | Péron (Yves). Pierre Vilion. É 
Guitton É + cg France. [riboulet. Lécrivain Servoz. Petit (Albert), Seinc.}Zunino. 4 
GUVON (Jean Ray an eunier, Valentino me 
mond),, Gironde Indre-et-Loire. Vée (Gérard). à 
Henault | MinJoz Vendroux pe 
Henneguelle ! Monden. Verv (Emmanuel). F 
Ibirma Guid Babans | Monin Viard Ne peuvent prendre part au vote: D 
Hugues {Emile}, | Montel (Pierre) Viollelte (Maurice). # 
ipes-Maritirnes. \Moro-Giatlerri (de). Wagner ! 
Il =. es pd Moustier (de). ni [Weitl-Raynal. MM. Rabemänanjara, Rasela, Ravoahangy et Recy (de). $ 
André), Seine, Moynet. | Wolff. Ë 
N'ont pas pris part au vote: Excusés ou absents par congé : 4 
MM. 4 
MA. Bourbon Condat-Mahaman Baudry d'Asson ‘de). | Pevinat. Naegelen (Marcel). 3 
Arroidi bourgès-Maunoury, Uostes ! Alfred), Scine. Bounet (Louis), | Garavel Tony Kevilun. à 
Alliat Mme Boutard. Pierre Cot Bruynee: | Hay {Francisque). Rousseau, É 
Antiet Boutavant. Coulibaly Ouczzin Capitant (René). Michelet. l'horai, :. 
\ragon (d”\ Brau t ristofol. LDelcos. Montillot. Villard. É 
Mie aArchimêède, Mine Madeleine Braun !Croizat 4 
urthaud | Rrillouet, Mine barras. +4 
Aslier de La Vigerie:d")} | Buron Dassonville. ‘4 
Augu Cachin (Marcel). Lefferre N'ont pas pris part au vote: 4 
Aujoulat Ca'as Denis (Alphonse), 4 
Bacon Camphin. [laute-Vienne. 4 
Ballanger (Robert), cance, Derdour M. Edouard JIlerriot, président de l'Assemblée nationa'e à 
j seine-el-0.se, per er Spres oi pe ge EP Le M. Bouxom, qui présidait la séance. $ 
Jarel uie rne, ALL L 3 
li ethé émy. jAsano va, Dreyfus Schmi 1 mémlciidinesientt 
fartolim Castera, Duc.os {Jacques}, 
Mine Bastide (Denise). | :atoire. | seine. 
Loire Lermoacce. | Duclos Lente Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Benoist (Charies) Césaire Seine-el-O0ise. 
en Tounes ‘hambeiron "ufour “ns ARS SR à 
n r “hambrun (de) |Dumet (Jean-Louis) Nombre des volants........ PRET TT ET ésseué 386 
Resset. Mme Charbonnel [Duprat (Uérard Majorité absolue....,..... da RS Van ave s 5 00.08 194 
Rillat. “hausson iMare Dupuy, Gironde - > | 
BLLLoUx Cherrier. “itard Pour l'adoplion....s.ssssessosssos 143 
Piscarset, Chevaller {174 “me pr een 1 PORT cs lents 
l; sol cer | Jon !{ Henne). 
Q | ' » hovrin ‘at » ‘T r! 
i ptdr Ent glous | rayet Fe Mais, après vérification, ces nombres ont été rectitiés con! 
Bot te For mot [Mme C 1e YS. Féhx-Tchicaya. ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
houkadoum | offin (Lee ; É | Bi FE 
joulet (Paul), Ccogriot Mme François. +6 © 
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Midot Pourvet Siefridt. 
SCRUTIN (N° 2958) rs Mke Prevert Signor. 
» » 70 ( pit sIgris 
sur l'amendement de M. Dominjon à l'article 90 du projet pret y de dlths: sonsèt 
portant application à l'Algérie de la lui sur les loyers. Mont | Pronteau. solnhac, 
ee sh + al. Mme Sportisse. 
Môquetl, me Rabaté. lailliade 
Nombre des votamis.......…. BEST FO TE N RNPENNENPTE 551 re Rame!te l'eilgen Henri}, 
jorilé ahsolue......... co sssses as sms snenens ess ea 26 SIOran< Raymond-Laurent Gironde. 
Mejorrs © Mouchet heïlle-Soull leitgen (Pierre), Nl@ 
La 1 Mous:u, tenar et-Vilaine. 
Pour l'acoplon ..….. PEPTELITIIEEEE 314 Mouton. Mie Revraud. lerpend. e 
Rd  rondisrta ésensess.e 237 Mudrey. KRigal (Albert), Loiret | Thamier. 
Musimeanx, Rigal (Eugène), {Thibauit. 
L'Assemblée natienale à adopté, ee hd + | rit (Maurice). 
M: N e« k PL. l ter 
. (André), Puy-de pes Roca . |Tilon (Charles) 
me ochet (Wa a Mouau ide 
Ont voté pour: Noël (Marcel), Aube. | Roques ” ne : (de). + 
Orvoen Rosenblatt. Touchan 
: Patinaud. Roucaule (Gabriel) Tonjas. » 
MM. Mme Chevrin. Gresa (Jacques). Paul (Gabriel), Finis- Gard. *  [Tourne. 
ubelin. Uiterne Gr. Mau L tère Roucaute (Roger) Tourtaud. 
Ai: oui. Mine Claeys. Gros. : : Paumier. \rdèelie ' Cricart. 
Ailiot 1. = 0 Mme éme (Lucie), Penoy. Rufte lraffaut. 
ot (Octave €olin Seine-Infèrieure. Perdon (Hilaire). Mlle Rumeau, Mme Vaillant- 
el n (di. Coste-Floret (Alfred), [Guérin (Maurice), Mme Péri, Sauder. L er gg 
Mile Archimède. - Hante-Garonne. Rhône. Péron (Yves). Savard. Va!ay 
Arihaue. Coste-Floret (Paul), Mme Guérin (Rose), Pelit (Albert), Seine. | S‘haff Vedr nes. 
pere Hérault Seine. Peyrat. Mme Schell, Vergès 
Aïl met à LaVigerle(d’}. | Costes (Alfred), Selne. | Guiguen. Mme Germaine Scherer (Marc). Mme Vermeersch 
: gai rde. Pierre Cot, Guilbert. Peyroles. Schm dt {Robert} [Vi erneyras, té 
Agé Robert) Coudray. SL Loi (Jean), Indre- Pierrard Haute-Vienne. ” Viatte, 
langer (Rober ouston. el-Loire, Pierre-Grouês. Schmitt (: llo 
n ne-et-Oise. ; Cristofol. Guillou (Louis), Finis- Pirol Rain. nc id Lu T pù 
Puangé (Charles), Croizat. tère. Pormbænt. Schumann (Maurice), !:Wasmer 
\aine-et-Loire. Mme Darras, Guyomard Mme Poinso-Chapuis. Nord. "lMlle Weber 
Borel. Bassontille. Guyot (Raymond), Poumadère, Serre Yvon ‘ 
Parrot Delos du Rau. Seine Pourtalet. Servin. Zunino 
Barthé émy. Delahoutre. Halbout. ' 
Bartolini. Denis (A!pnonse), Hamon {Marcel}. 
Bas, Haute-Vienne. Mme Hertzog-Cachin. 
Mine Bastide (Denise), | Denis (André), Dor-  |ilwbert (Jean. Ont voté contre: 
Loire dogne. Hugenuier. 
Beauquier Devermy. er ; 
Ben 4ly Chérif. Dhers. Hutin-Desgrèes. MM. Cher Jacques). 1Gervolin 
Benchennouf. Mile Dienesch. thuel. AkKu po sl sstestic Etes je 
Benoist (Charles). Djemad. loinville (Alfred Alionneau Chevallier (Louis) | Gore. 
Bentaieb Dominjon. Malleret). André (Pierre). Indre. fa [Gouin (Félix) 
Héranger (André). Douala Juge Anxionnaz, Chevall'er (Pierre) Gourdon, 
Berger Mme Douteau lug as Apithy. Loiret "  !Gozard (Gilles) 
Bergeret, Dreyfus-Schmidt, Julian (Gaston), Hau- Arai Christiaens. [Guesdon. | 
Bessac, Ducios (Jacques), , tes-Alpes, Aubame. Clemenceau (Michel) [Gui le 
Bessel Seine. Kriegel-Valrimont. Auban. Clostermann Guisson (Henrt) 
Reugniez. Duclos (Jean), Seine- Labrosse. Aubry. Cordonr er | & itton fs 
Biche! el-Oise. Lacaze 1Henri). Audeguil. Courant [Guyon (Jean - Rav - 
Hiiault (Georges). Duforest. Lambert (Emile- Aumerän Crouxier mond). G jé 
Billat Dufour. Louis), Doubs. Babet (Raphaël). fois “ac | uit j; SX 
hilloux Dumas (Joseph}. Lambert (Lucien), Bachelet. Dai die Edouard Sosa nrialts 
hiscarlet. Dumet (Jean-Louis). Bouches-du-Rhône. Badie. Demos, ("+ |fitems Ouis Babar 
Bissol. Duprat (Gérard). Mme Lambert (Marie), Badiou. es ; H or ; I ; } Mis. 
Elanchet. Dupraz (Joannès). Finistère Barbier David (Jean-Paul FU pt re 
Bocquaux. Mlle Dupuis (José), Mile Lamblin. Bardoux (Jacques). ou sai 0 àg }, lfèshes + «er : 
Boccagny. seine. |Lamps Barrachin Dax id " ; el, FOR : perte 
Bocquet. Mare Dupuy, Gironde |Lareppe. Paul Bastid. ] dre le “ship | Hussel ant 
Boganda Duquesne. Laurelli Baurens. Deg te |} 
Bonte (Florlmond). | Dutard. Lavergne. Bayiet. M Decrèn Pres 
Boulet (Paul). Duveau. Lecœur. Bayrou. mr ne 7 2 Ja-More 
Bour. Mme Duvernois. Lecourt L Bèche. Delachenal lesnmot 
Bourbon Elain. Lécrivain-Servoz. Becquet. Delbos (Yvon). lisuve tGéraud\ 


Bouret (Henri). 
Mme Boutard. 
Boulavant. 
Bault. 


Mine Madeleine Braun. 


Brilouet. 

Burlot. 

Cachin (Marcel). 
4415. 

Camphin, 

Canre. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marius). 
Haute-Marne. 

Casanova. 
Castera. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 
Cayol 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonne! 
Charpentier. 
Charpin. 
Chausson. 
Chautard 
Cherrier 
Chevigné de). 


Errecart 

Fagon (Yves). 
Fajon (Etienne). 
Farine (Philippe). 
Farinez. 

Fauvel. 

Fayet. 

Fievez. 

Finet. 

Fonlupt- Esperaber 
Fouyet. 

Mme François, 
Gabe:le. 

Mme Galicier. 
Gallet 

Garaudy. 

Garcia. 

Gau. 

Gautier. 

Genest. 
Ginestet. 

Mme Ginollin. 
Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 
Gosnat, 

Gosset. 
Goudoux. 

Gouge 

Greffier 





Grenier (Fernand), 





Mme Lefebvre (Fran- 
cine}, Seine. 

Mme Le Jeune Hélène), 
Côtes-du-Nord, 
Lenormand 
Lepervanche (de). 
Le Sciellour 

L'Huillier (Waldeck). 
Liante. 

Lucas. 

Maillocheau. 
Manceau. 

Martel (Louis). 
Martineau, 

Marty (André). 
Masson (Albert), Loire. 
Maton. 

Mauroux. 

Meck 

Mehaignerie. 
Menthon (de). 
André Mercier, Oise. 
Mercier (André-Fran 
çois), Deux-Sèvres. 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michei, 





Bégouin 

Béné (Maurice). 

Bergas<e, 

Betolaud. 

Bianchini. 

Bilières. 

Binot. 

Edouard Bonnefous. 

Borra 

Mile Bosquier. 

Bouhey (Jean). 

Xavier Bouvier, Ille- 
elt-Vilaine. 
Bouvier - O'Cottereau 
Mayenne 

Bru:set {Max) 

Cadi {Abdelkader), 

Catllavet. 

Capdeville, 

Caron 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Castellani. 

Chaban-Delmas. 

Chamant, 

Charlot (Jean). 

Chassaing 

Cha:tellain 

Chaze. 

Chevalier ,k 
Ailger. 


ernand), 





Denais (Joseph). 
Depreux (Edouard). 
De<hors 
Desjardins. 
Des-on 
Dezarnau'!ds 
Diallo (Yacine). 
Dixmier 
Doutrellot. 
Draveny, 
Dupuy (Marceau), 
Gironde. 
Durroux 
Dusseaulx. 
Evrard, 
Fabre 
Faraud. 
Félix 
Forcinal 
Frédér.c-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
‘roment. 
Furaud. 
Gaborit, 


Gavini 
Geoffre (de). 
Gernez, 


1 
Ju'es-Julien, Rhône. 
|Julv 

uffmann, 

[Ki r 
IKriezer (Alfred), 
|Kuehn (René). 
Lavoste, 

Laile, 
Lamarque-Cando. 
Lamine-Guèye 
Lane! (Joseph), 





Nord 
Le Bail. 
Le Coutaller 
Leenhardt (Francis), 
|Lege ndre. 


{Mme Lempereur. 
L e»cor at. 


[Lespe 

















——..… 
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— mens 


Macouin. Nisse. IRougier. 
Malbrant Noguères, [Ro jo 
Mallez 0,11. {Saïd Mohamed Cheikh. 
Mamba Sano. Oopa Pouvanaa saravane Lambert. 
Marcellin rte Mamadou |Schauffier « harles), 
Marie (André). | PaleWSKI, Schmitt (René) 
Marin (LOu.s). | Pantaloni. | Manche. : 
Martine | Petit (Guy), Basses. |: velle 
PE | Pyré nt 
Ma nn (Jean), Ilaute s é 13 hot 
A! irne | Peytel. ET [Sesmaisons (de). 
Maur let Î 1e 4" rdré}. | Silvandre. 
Maver (Daniel), Seine. | Finea [Sion 
Mae! | Poirot (Maurice). [Siscoko (Fily-Dabo). 
Mazier | P ulain. |Smaïl. 
Mazuez (Pierre-Fer. |DOUHEr pi |Sourbet 
nand). | nisté e. hd di. lemple 
Médecin. 0 ilici di | lerrenoire. 
Mekki IR b er. |Theetten, 
Mendé: France | Ramadier Thiriet, 
Jean Meunier, Indre- aMArONV |Toublanc. 
| Ramarony. DR Te 
etLoire. | Ramonet {Triboulet. 
a j07 | \i ë n-Laboureur (de) grrr : 
otklon, teeb [\ce (ueraru). 
Morin | Regaudie.  ” |Vendroux 
Montel (Pierre). | Rencurel. [Very (Emmanuel). 
Moro Gialferri (de). | Reynaud (Paul). |Viard 
Mou-lier (de). | Ribevyre (Paul), | Viollelte (Maurice). 
Mo t E ] | Wagner 
Mutler (André). Ru ent. | Weill-Ravnal 


Nazi Bon Roclore. \olir, 


Ain IC, Î to. lin (Louis). Î 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. Coffin. [Guillant (André). 
Anter Condat-Mabharman. |[Hamani Dior. 
Aujoula | Coulibaly Ouezzin. |Houphouetl-Boigny. 
Bacon | Defferre. |[Jacquinot. 
ken Tounes | berdour. |Khider 
Boukadourn | Faure (Edgar). {Lamine Debaghine. 
Bo Maunoury | FéHix-Tehicaya, Lapie (Pierre-Oiivier). 
Bur | Gazier Lefèvre-Pontalis 
Caloire lGiacobbi. iLejeune Max),Somme, 





Letourneau. Mezerna. Pflimlin, 

Lisette. Millerrand. Pinay. 

Louvel Moch (Jules), Pleven (René), 

Mamadou Konaté, Mollet (Guy). Queuille. 

Maroselli. Monteil (André), schneiter. 

Maurice-Petsche Finistère. Schuman (Robert) 

René Mayer, Cons- Morice, Moselle. . 
tantine. Petit (Eugène-Clau- [Thomas (Eugène), 

Méarer. dius). | 





Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Pabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Recy (de). 


Excusés ou absents par congé: 
MM 
Baudry d'Asson (de).! Devinat. 


Naegelen (Marcel), 


kbonnet (Louis), Gara vel. Tony Révillon, 
Bruyneel. Gay (Francisque), Rousseau, 
Capilant (René). Michelet. Thoral. 


\ Montillot. Villard. 


Delcos, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de 
M. bouxom, qui présidait la séance. 


l'Assemblée nalionale, 


——_—__—_—_—_— 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des MOINE osstansatettionoc css oaûdse i 
Majorité UOOMUG susveasssen lient lattes sie 23% 
Pour l'adoption. ..ssscosméeani.e ss 321 
Contre .......... sonssosscocoscece 246 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé reclitifs conforme 
ment à la liste de scrutin ci-dessus, 





Paris, — imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 
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